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Synthèse de la consultation  
sur la régulation des contenus illicites 
 

 

 

Contexte   
 

Historique des travaux sur les états généraux des nouvelles régulations numériques 

Juillet 2018 Lancement des états généraux des nouvelles régulations 
numériques 
4EV PI WIGVɰXEMVI HŭɕXEX GLEVKɰ HY 2YQɰVMUYI  

Septembre 2018  Première phase des états généraux 
Consultation des principales administrations ayant 
compétence sur les enjeux numériques 

Janvier 2019 Lancement de la deuxième phase des états généraux 
Consultation en ligne et en présentiel sur six thèmes soumis à 
consultation  

� Thème 1 - Régulation des contenus illicites 
� Thème 2 - Adaptation des règles de concurrence et de 

régulation économique 
� Thème 3 - Observatoire du numérique 
� Thème 4 - Protection des travailleurs des plateformes 
� Thème 5 - DSRRɰIW HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP 
� Thème 6 - Surexposition aux écrans 

Mars 2019  Clôture de la consultation citoyenne sur les thèmes 1 à 3 

Mai 2019 Clôture de la consultation citoyenne sur les thèmes 4 à 6 
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Déroulé de la première phase des états généraux : le travail des administrations  
 
Durant la première phase des états généraux, la régulation des contenus illicites a été 
traitée dans un groupe de travail sur la régulation sociétale piloté par Jean-Baptiste 
Gourdin, chef de service, adjoint au directeur général des médias et des industries 
culturelles à la Direction générale des médias et des industries culturelles du ministère 
de la culture et de la communication et Bertrand Pailhès, coordonnateur général des 
états généraux des nouvelles régulations numériques. Ce groupe de travail a également 
émis des propositions sur la lutte contre les contenus à risque, la promotion de la 
diversité culturelle et la lutte contre la surexposition aux écrans (ce dernier sujet fait 
PŭSFNIX HŭYRI W]RXLɯWI spécifique).  
 

 
 
 

 
 
 
 

Membres  
du groupe  
de travail  

 

3RX TEVXMGMTɰ ɧ GI KVSYTI HI XVEZEMP HIW EKIRXW HI PŭAKIRGI 
nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI), de 
PŭAYXSVMXɰ HI VɰKYPEXMSR HIW NIY\ IR PMKRI (A6JE0), HI PE CSQQMWWMSR 
REXMSREPI HI PŭMRJSVQEXMUYI IX HIW PMFIVXɰW (C2I0), du Conseil 
KɰRɰVEP HI PŭɰGSRSQMI (CGE), HY CSRWIMP WYTɰVMIYV HI PŭEYHMSZMWYIP 
(CSA), de la Direction centrale de la police judiciaire (DGPJ), de la 
Délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, 
PŭERXMWɰQMXMWQI, IX PE LEMRI ERXM-LGBT (DILCRAH), de la Direction 
générale de la cohésion sociale (DGCS), de la Direction générale 
des entreprises (DGE), de la Direction générale de la santé (DGS), 
de la Direction générale du Trésor (DGTrésor), de la Direction 
générale des médias et des industries culturelles (DGMIC), de la 
Direction interministérielle du numérique et du système 
d'information et de communication de l'État (DINSIC), de la Haute 
AYXSVMXɰ TSYV PE HMJJYWMSR HIW �YZVIW IX PE TVSXIGXMSR HIW HVoits sur 
Internet (HADOPI), du ministère de PŭEYVSTI IX HIW AJJEMVIW 
étrangères (MEAE), du ministère de la Justice (MJ), de la Mission 
interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives (MILDECA) ainsi que des parlementaires, des 
professeurs des Universités et des membres et des rapporteurs du 
Conseil national du numérique.  
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Déroulé de la deuxième phase des états généraux du numérique : la consultation  
 
Du 14 janvier 2019 au 4 mars 2019, cette première phase de consultation en ligne a 
mobilisé plus de 130 participants sur la consultation relative à la régulation des contenus 
illicites. Ils ont posté près de 250 contributions et près de 700 votes.  
 
Le Conseil national du numérique a mené différentes actions pour organiser le débat : 

� une plateforme de consultation citoyenne en ligne, 
� un évènement ministériel à Bercy sur la régulation des contenus haineux en 

ligne (14 février 2019 au Centre des conférences Pierre Mendès France du 
QMRMWXɯVI HI PŭÉconomie et des Finances), 

� YRI WIWWMSR HŭEXIPMIVW WYV PŭEHETtation du droit de la concurrence et les moyens 
des régulateurs (15 février 2019 à French Tech Central), 

� YRI WIWWMSR HŭEXIPMIVW WYV PE VɰKYPEXMSR HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW IX ɧ VMWUYI (15 
février 2019 à French Tech Central). 

  

 
 
 
 
 

Acteurs 
contributeurs 

de la 
consultation  

0ŭIRWIQFPI HIW TEVXMIW TVIRERXIW EY HɰFEX ɰXEMX VITVɰWIRXɰ. 0SVW 
des événements présentiels, on note une forte mobilisation du 
secteur économique (Facebook, Orange, Google ...). Sur la 
plateforme de consultation, des fédérations professionnelles du 
secteur sportif (UNIFAB, APPS, Ligue de Football) et des syndicats 
IX VɰWIEY\ HŭIRXVITVMWIW RYQɰVMUYIW (1EDEF, FE:AD, 8IGL IR 
FVERGI ŷ) SRX ɰQMW TPYWMIYVW GSRXVMFYXMSRW. 0E QSFMPMWEXMSR HY 
secteur public et de la société civile a également été importante 
puisque des autorités publiques (ADLC, CNIL, Arcep, représentant 
de la mission sur la régulation des réseaux sociaux...), des 
associations de lutte contre les discriminations et de protection des 
droits et libertés numérique (SOS racisme, Féministes contre le 
cyberharcèlement, Quadrature du Net) ont pris part aux débats. Des 
avocats, des magistrats et des policiers ont également participé, de 
même que des personnes issues du milieu académique (réseau 
Trans Europe Experts, étudiants de Paris Saclay). Sur la plateforme 
en ligne, des citoyens ont également posté des contributions.  
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Synthèse brève des contributions  
 
De manière générale, les contributeurs estiment que la lutte contre les contenus illicites 
en ligne devrait répondre aux mêmes règles que celles hors ligne. Les contributeurs ont 
également insisté sur la nécessité de mieux comprendre la modération des contenus et 
de prendre en compte ses risques parmi lesquels les conditions de travail des 
modérateurs et le risque de sur-censure et de retrait systématique et massif de contenus. 
Les contributeurs rappellent que PŭYR HIW TVMRGMTEY\ TVSFPɯQIW VIPɯZI HY WIRXMQIRX 
HŭMQTYRMXɰ HIW EYXIYVW HI GSRXIRYW MPPMGMXIW IR PMKRI qui sont peu poursuivis et 
sanctionnés. Cela nécessiterait de renforcer les dispositifs coercitifs à leur encontre, 
d'informer sur les peines encourues et de travailler sur le volet pédagogique. Plusieurs 
contributeurs ont également mis en avant une réelle difficulté des victimes à faire valoir 
leurs droits, ce qui implique de simplifier la procédure de signalement et de plainte.  
 
Les trois principes directeurs proposés pour lutter contre les contenus illicites (se 
prémunir des risques de prolifération des contenus et de censure privée, impliquer les 
plateformes dans la lutte contre les contenus illicites et construire une approche 
GSLɰVIRXI GSYZVERX PŭIRWIQFPI HIW GSRXIRYW) RŭSRX TEW JEMX PŭYRERMQMXɰ TEVQM PIW 
contributeurs. Nombreux ont été les contributeurs qui WŭSTTSWIRX ɧ PE VɰKYPEXMSR 
proposée, principalement car celle-ci délègue des missions régaliennes à des grandes 
plateformes, au détriment de la démocratie et des droits et libertés fondamentaux. La 
plupart des contributeurs s'interrogent en effet sur la légitimité des plateformes à retirer 
un contenu illicite en ligne.  
 
Pour mieux lutter contre les contenus illicites en ligne, des contributeurs ont donc 
proposé de renforcer les moyens alloués à la Justice et à l'administration. Certains 
contributeurs ont à cet égard rappelé que le rôle du juge judiciaire, gardien des libertés 
individuelles, est fondamental HERW PI VIXVEMX HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW. DŭEYXVIW SRX TVSTSWɰ 
de mettre en place un juge spécialement dédié aux contenus illicites et des procédures 
de référés justifiés, de créer un parquet numérique spécialisé ou encore d'accélérer la 
transformation numérique de la Justice afin de permettre des décisions plus promptes. 
Les participants à la consultation ont également rappelé la nécessité de démocratiser 
PŭYWEKI HI PE TPEXIJSVQI 4HA637 IX HŭɰPEVKMV WIW JSRGXMSRW. 0E JSVQEXMSR HIW NYKIW IX 
des gendarmes a été jugée essentielle.  
 
Les avis sont mitigés pour repenser le régime de responsabilité des acteurs numériques, 
QɱQI WM KPSFEPIQIRX PIW GSRXVMFYXIYVW IWXMQIRX UYŭMP JEYX le faire évoluer. Certains 
GSRWMHɯVIRX UYŭYRI QIMPPIYVI ETTPMGEXMSR HI PŭEVWIREP NYVMHMque pourrait être faite tandis 
UYI HŭEYXVIW IWXMQIRX UYŭMP JEYHVEMX VɰZMWIV PI VɰKMQI HI VIWTSRWEFMPMXɰ HIW EGXIYVW HY 
RYQɰVMUYI XIP UYŭMWWY HI PE HMVIGXMZI sur le commerce électronique car celui-ci est devenu 
obsolète. Des contributeurs proposent donc un nouveau régime de responsabilité pour 
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les plateformes, car celles-ci se réfugient derrière le statut d'hébergeur et la neutralité 
UYŭMP TVSGYVI. CIPE ɰXERX, HIW GSRXVMFYXIYVW SRX TSMRXɰ PŭMRWXEFMPMXɰ UYŭYRI RSYZIPPI 
régulation pourrait faire encourir à des acteurs nationaux et/ou de moindre importance. 
CŭIWX PE VEMWSR TSYV PEUYIPPI GIVXEMRW GSRXVMFYXIYVW TVSTSWIRX HI TVɰGMWIV PE RSXMSR 
HŭSTɰVEXIYV HI TPEXIJSVQIW IX HIW SFPMKEXMSRW HI PS]EYXɰ IX HI XVERWTEVIRGI. 5YIPUYIW 
contributeurs recommandent une législEXMSR TEV X]TI HŭMRJVEGXMSRW IX TEV X]TI HI 
contenus.  
 
0ŭIRWIQFPI HIW GSRXVMFYXMSRW RI TIVQIX TEW HI JEMVI ETTEVEɵXVI YR GSRWIRWYW 
concernant le meilleur niveau d'intervention QɱQI WM Pŭ9RMSR IYVSTɰIRRI IWX WSYZIRX 
perçue par les contributeurs comme un cadre de référence pertinent, en raison du 
caractèVI XVERWJVSRXEPMIV HŭInternet. 0IW GSRXVMFYXIYVW IR JEZIYV HŭYRI ɰZSPYXMSR HY HVSMX 
national pour mieux responsabiliser les plateformes proposent d'introduire de nouvelles 
dispositions contraignantes comme deW QIWYVIW TVSEGXMZIW, ZɰVMJMIV PŭMHIRXMXɰ HI PŭEYXIYV 
de contenus illicites ou encore responsabiliser PŭIRWIQFPI HIW EGXIYVW HI PE GLEɵRI HI PE 
distribution en ligne. Des contributeurs suggèrent de mettre en place un régulateur 
GLEVKɰ HŭIR GSRXVɺPIV PE QMWe en �YZVI. La clarification du régime européen de 
VIWTSRWEFMPMXɰ HIW LɰFIVKIYVW JEMX TVIWUYI EYXERX PŭSFNIX HI TSWMXMSns favorables que 
défavorables. Certains contributeurs rappellent que le régime de responsabilité allégé 
HIW LɰFIVKIYVW TIVQIX HI TVSXɰKIV PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR IX UYŭMP WŭEKMX, HɯW PSVW, HŭYR 
élément structurant sur lequel repose Internet. AY GSRXVEMVI, HŭEYXVIW GSRXVMFYXIYVW 
estiment UYI PI GSRXI\XI E GLERKɰ IX UYŭMP GSRZMIRX HŭSYZVMV PI GLERXMIV HI PE VɰJSVQI HI 
la directive sur le commerce électronique. Les contributeurs en faveur de la clarification 
du régime de responsabilisation des hébergeurs sont globalement favorables à la 
créEXMSR HŭYR WXEXYX MRXIVQɰHMEMVI IRXVI PŭɰHMXIYV IX P'LɰFIVKIYV, WSYW VɰWIVZI UYŭMP 
permette une harmonisation européenne et une prise en compte de la réalité des 
nouveaux modèles économiques liés au numérique. La création du statut d'opérateur de 
plateforme en ligne pour lutter contre les contenus illicites, en particulier les contenus 
haineux, est ainsi encouragée par certains contributeurs. Une grande partie des 
contributeurs ont souligné la nécessité de créer une législation suffisamment souple 
pour y intégrer les nouveaux usages, GŭIWX-à-dire les nouvelles plateformes ou de 
nouvelles formes de contenus à risque ou illicites.  
 
De manière générale, les contributeurs sont favorables à la mise en place de dispositifs 
HŭSFWIVZEXMSR, HI WIRWMFMPMWEXMSR IX HŭIRGSYVEKIQIRX ɧ PŭEYXSVɰKYPEXMSR HIW EGXIYVW. 
Ainsi, quelques contributeurs proposent que les plateformes s'engagent à respecter une 
charte pour lutter contre la haine en ligne. Néanmoins, les contributeurs estiment que 
PŭEYXSVɰKYPEXMSn ne doit pas être une justification à l'inaction. Dès lors, ce type de mesures 
RI TIYX UYŭɱXVI XIQTSVEMVI EZERX PŭLEVQSRMWEXMSR HY GEHVI HI PE VɰKYPEXMSR HIW 
plateformes. Des contributeurs ont mis en avant le rôle prépondérant que devraient jouer 
des acteurs de la société civile, comme les associations de défense des droits et libertés 
ou de protection de l'enfance, qui peuvent se positionner comme des « tiers de 
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confiance » dans la lutte contre les contenus illicites. Enfin, la majorité des contributeurs 
proposent HIW QIWYVIW EQFMXMIYWIW GSRGIVRERX PŭɰHYGEXMSR EY RYQɰVMUYI UYM TSYVVEMX 
WI XVEHYMVI TEV PE QMWI IR TPEGI HŭYR TPER REXMSREP HŭEGXMSR WYV PŭɰHYGEXMSR IX PE 
citoyenneté numérique, ɧ HIWXMREXMSR HI PŭIRWIQFPI HIW YXMPMWEXIYVW IX UYM GSQTSVXIVEMX 
un volet sur les contenus illicites. . 
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Synthèse générale des contributions  

Contexte  

Dans cette partie, nous avons fait le choix de présenter les textes législatifs et 
VɰKPIQIRXEMVIW, EMRWM UYI PIW VETTSVXW HŭMRWXMXYXMSRW TYFPMUYIW (SY apparentées) ou 
commandés par ces institutions. Sauf à de rares exceptions, nous avons choisi de ne 
pas présenter de références à la littérature académique. De fait, notre objectif était de 
VIRHVI GSQTXI HI PŭɰZSPYXMSR HI PE TVMWI IR GSQTXI HY WYNIX TEV PIs pouvoirs publics. 
 
À XMXVI PMQMREMVI, MP IWX RɰGIWWEMVI HŭI\TPMUYIV PI VɰKMQI NYVMHMUYI EGXYIP IX ɧ ZIRMV 
applicable aux contenus illicites aux niveaux français, européen et international.  
 
 

Explications sur les contenus illicites   

Définition et panorama des contenus illicites  

IP Rŭ] TEW HI HɰJMRMXMSR PɰKEPI HŭYR GSRXIRY MPPMGMXI IX MP IWX HɯW PSVW HMJJMGMPI H'ETTVɰGMIV WM 
un contenu est illicite ou non. Cependant, la loi punit notamment l'injure, la diffamation, 
l'incitation à la haine raciale, le harcèlement ou l'apologie du terrorisme en ligne. Les 
atteintes au droit à l'image et à la vie privée via Internet sont également réprimées. Enfin, 
la loi sanctionne aussi la diffusion d'images violentes ou pédophiles. Les contenus 
illicites sont entre autres les contenus terroristes, les contenus pédopornographiques, 
les contenus haineux ou encore les contenus violant le droit d'auteur. Certains contenus 
sont plus facilement identifiables car ils sont manifestement illicites, comme les 
conXIRYW TɰHSTSVRSKVETLMUYIW, JEMWERX PŭETSPSKMI HY XIVVSVMWQI SY VIPIZERX HI PE 
RɰKEXMSR HI GVMQIW GSRXVI PŭLYQERMXɰ, qui sont plus fréquemment qualifiés de contenus 
illicites. Cependant, il est moins évident de qualifier et sanctionner des contenus dont 
PŭMllicéité est sujette à interprétation.  
 
Signalons que la plateforme PHAROS (pour Plateforme d'Harmonisation, d'Analyse, de 
6IGSYTIQIRX IX H'3VMIRXEXMSR HIW 7MKREPIQIRXW) HY QMRMWXɯVI HI PŭIRXɰVMIYV, YR HMWTSWMXMJ 
permettant le signalement « des faits MPPMGMXIW HI PŭInternet », aurait traité au cours de 2018 
quelques « 160 000 signalements » de contenus illicites sur Internet2. 
 

 
2 SOLUTIONS NUMÉRIQUES AVEC AFP, 160 000 signalements de contenus illicites sur Internet en 
2018, 17 décembre 2018.  
 

https://www.solutions-numeriques.com/securite/160-000-signalements-de-contenus-illicites-sur-internet-en-2018/
https://www.solutions-numeriques.com/securite/160-000-signalements-de-contenus-illicites-sur-internet-en-2018/
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Responsabilité limitée des plateformes 

Sur la directive sur le commerce électronique et le régime de responsabilité des 
éditeurs et des hébergeurs  
 
En droit européen, les plateformes ne sont pas une catégorie distincte de la summa 
divisio entre éditeurs et prestataires intermédiaires techniques réputés neutres aux 
contenus transportés. Cette distinction a été établie par la directive 2000/31/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques 
des services de la société de l'information, et notamment du commerce électronique, 
dans le marché intérieur, dite « directive sur le commerce électronique » transposée en 
droit interne par la PSM HY 21 NYMR 2004 HMXI 0CE2 : PSM TSYV PE GSRJMERGI HERW PŭɰGSRSQMI 
numérique.  
 
La directive avait pour but de promouvoir l'utilisation de la voie numérique pour 
communiquer. Elle est le résYPXEX HŭYR XVEZEMP HŭɰUYMPMFVI IRXVI PE RɰGIWWMXɰ HŭEGXMSR HIW 
intermédiaires électroniques pour lutter contre les contenus illégaux et la protection des 
libertés individuelles ũ en particulier de la liberté d'expression et de la liberté 
d'information. Elle a donc instauré une ligne de partage nette, qui distingue, HŭYRI TEVX, 
les éditeurs, ayant un rôle actif sur les contenuW UY'MPW QIXXIRX IR PMKRI IX, HŭEYXVI TEVX, 
les hébergeurs, dont la tâche consiste à rendre accessibles les contenus mis en ligne par 
des tiers sans avoir, à l'égard de ces contenus, un rôle actif. En d'autres termes, le 
contrôle ou l'absence de contrôle sur le contenu accessible sur le site est le critère de 
partage entre éditeurs et hébergeurs.  
 
CŭIWX PE raison pour laquelle les trois types de prestataires intermédiaires techniques 
réputés neutres, ɧ WEZSMV : PIW JSYVRMWWIYVW HŭEGGɯW ɧ Internet qui proposent un simple 
transport (article 12 de la directive), les fournisseurs de cache qui sont une forme de 
stockage dite caching (article 13) et les fournisseurs d'hébergement qui stockent des 
informations (article 14) peuvent FɰRɰJMGMIV HŭYRI VIWTSRsabilité allégée et dérogatoire 
du droit commun. En effet, ces derniers ne peuvent pas voir leur responsabilité civile ou 
pénale engagées à raison des contenus stockés auxquelles ils donnent accès, s'ils 
« n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite » ou si, « dès le 
moment où ils en ont eu cette connaissance », ils « ont agi promptement pour retirer ces 
données ou en rendre l'accès impossible » (2 et 3 de l'article 6-I de la loi du 21 juin 2004). 
Le régime de responsabilité des éditeurs est, quant à lui, calqué sur celui que la loi du 29 
juillet 1881 a établi pour la presse.  
 
ER TPYW HI GIXXI VIWTSRWEFMPMXɰ PMQMXɰI, IX EY\ XIVQIW HI PŭEVXMGPI 15-1 de la directive, les 
États ne doivent pas imposer aux prestataires, pour la fourniture des services visée aux 
articles 12, 13 et 14 de la directive, « une obligation générale de surveiller les 
informations qu'ils transmettent ou stockent, ou une obligation générale de rechercher 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32000L0031&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32000L0031&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000801164
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000801164
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activement des faits ou des circonstances révélant des activités illicites ». Cependant, 
IR GSRXVITEVXMI HI GI VɰKMQI HI JEZIYV, PIW MRXIVQɰHMEMVIW HI PŭInternet sont tenus de 
respecter YR GIVXEMR RSQFVI HŭSFPMKEXMSRW UYM WŭMRWGVMZIRX HERW YRI GSSTɰVEXMSR IX HI 
lutte contre les contenus illicites avec les autorités publiques. En effet, aux termes de 
PŭEVXMGPI 15-2 de la directive sur le commerce électronique, « les États membres peuvent 
instaurer, pour les prestataires de services de la société de l'information, l'obligation 
d'informer promptement les autorités publiques compétentes d'activités illicites 
alléguées qu'exerceraient les destinataires de leurs services ou d'informations illicites 
alléguées que ces derniers fourniraient ou de communiquer aux autorités compétentes, 
à leur demande, les informations permettant d'identifier les destinataires de leurs 
services avec lesquels ils ont conclu un accord d'hébergement. » 
  
0IW JSYVRMWWIYVW HŭEGGɯW ɧ Internet IX PIW LɰFIVKIYVW WSRX XIRYW, HŭETVɯW PŭEVXMGPI 6-II de 
PE 0CE2, HŭYR HIZSMV HI GSSTɰVEXMSR GEV MPW HSMZIRX GSRWIVZIV PIW HSRRɰIW HŭMHIRXMJMGEXMSR 
IX HI GSRRI\MSR TIVQIXXERX PŭMHIRXMJMGEXMSR HIW JSYVRMWWIYVW HI GSRXIRYW. 0E GSSTɰVEXMSR 
HIW TVIWXEXEMVIW XIGLRMUYIW TEWWI, ɰKEPIQIRX HŭETVɯW PŭEVXMGPI 7 HI PE 0CE2, TEV YRI 
SFPMKEXMSR HŭMRJSVQEXMSR HIW JSYVRMWWIYVW HŭEGGɯW ɧ PŭɰKEVH HI PIYVW EFSRRɰW TSYV PIW 
sensibiliser à la protection des droits de propriété intellectuelle.  
 
Mais ces obligations ont souvent été jugées insuffisantes face aux acteurs du web 2.0 
IX ɧ PE HMJJYWMSR HI TPYW IR TPYW MQTSVXERXI HI GSRXIRYW MPPMGMXIW. AMRWM, IR PŭEFWIRGI HI 
statut légal spécifique pour ces plateformes, des réponses jurisprudentielles ont été 
apportées.  
 
Sur la jurisprudence relative au régime de responsabilité des plateformes  
 
JYVMWTVYHIRGI TVMRGMTEPIQIRX IR JEZIYV HY WXEXYX HŭLɰFIVKIYV. Selon une première 
analyse, les plateformes sont de simples intermédiaires techniques qui se limitent à 
QIXXVI IR VIPEXMSR PIYVW YXMPMWEXIYVW TEV PE JSYVRMXYVI HŭYR QS]IR XIGLRMUYI 
H'LɰFIVKIQIRX IX HI GSQQYRMGEXMSR. CŭIWX PE VEMWSR TSYV PEUYIPPI GIW TVIWXataires se 
prévalent du régime dérogatoire des prestataires d'hébergement et sont donc soumis à 
YRI VIWTSRWEFMPMXɰ PMQMXɰI ɧ PŭɰKEVH HIW GSRXIRYW QMW IR PMKRI TEV HIW XMIVW. 0E 
UYEPMJMGEXMSR HŭLɰFIVKIYV TEV PE NYVMWTVYHIRGI WŭETTPMUYI PEVKIQIRX EY\ TPEXIJSrmes bien 
UYI PIW NYKIW IYVSTɰIRW EMIRX TVɰGMWɰ PIW GSRHMXMSRW HI PŭETTPMGEXMSR HI PŭEVXMGPI 14 HI PE 
HMVIGXMZI. AMRWM, PE CSYV HI JYWXMGI HI Pŭ9RMSR IYVSTɰIRRI (CJ9E), HERW WSR GɰPɯFVI EVVɱX 
Google France contre Louis Vuitton3, E TVɰGMWɰ UYŭIWX LɰFIVKIYV celui qui ne joue pas 
« un rôle actif de nature à lui confier une connaissance ou un contrôle des données 
stockées ». Par ailleurs, saisie de plusieurs questions préjudicielles à l'initiative de la High 
Court du Royaume-Uni dans une affaire STTSWERX Pŭ3VɰEP ɧ IBE]4, la CJUE a considéré 

 
3 CJUE, 23 mars 2010, Google France c/ Vuitton, C-236/08. 
4 CJUE, 12 juillet 2011, L'Oréal c/ eBay, C-324/09. 
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UYŭIBE] RI TSYZEMX TVɰXIRHVI EY VɰKMQI HI VIWTSRWEFMPMXɰ EPPɰKɰI IR VEMWSR HI WSR VɺPI 
EGXMJ. DERW GIXXI EJJEMVI, PIW NYKIW SRX VETTIPɰ UYI PI VɺPI HŭLɰFIVKIYV WI PMQMXEMX ɧ 
conserver sur le serveur des offres à la vente, de fixer les modalités de son service, de se 
faire rémunérer et de donner des informations générales à ses clients. 
 
La jurisprudence française suit la jurisprudence européenne. Les juges ont ainsi 
considéré que le fait que Dailymotion mette à disposition des outils de classification des 
contenus, sans commander un quelconque choix de l'utilisateur, et de l'assortir de 
publicités sans capacité d'action sur les contenus mis en ligne, ne suffisait pas à 
constituer un rôle actif d'éditeur5. De même, s'agissant de YouTube, le fait d'offrir aux 
internautes la possibilité de rechercher des vidéos au travers de thèmes proposés, parmi 
lesquels figurent les vidéos « les plus populaires » et une « sélection vidéo » ne signifie 
pas que le site organise le contenu ou contrôle le contenu des vidéos postées6.  
 
Cependant, les juges peinent à faire rentrer les plateformes dans une catégorie juridique 
: HŭEYXVIW NYVMWTVYHIRGIW GPEWWIRX PIW TPEXIJSVQIW GSQQI HIW ɰHMXIYVW SY QɱQI ɧ PE 
fois des éditeurs et des hébergeurs selon une approche distributive de leurs activités7. 
Retenons par exemple le cas de la place de marché en ligne Ebay : il a été jugé que le fait 
de fournir aux vendeurs des informations leur permettant d'optimiser leurs ventes et de 
les assister dans la description des objets mis en vente suffisait à caractériser un rôle 
actif de nature à conférer à cette place de marché la connaissance ou le contrôle des 
données qu'elle stockait8.  
 
0ŭɰQIVKIRGI HŭYRI RSYZIPPI GEXɰKSVMI : PIW TPEXIJSVQIW 
 
De noQFVIY\ EYXIYVW IWXMQIRX UYŭMP IWX EYNSYVH'LYM ɰXEFPM UYI PE summa divisio entre 
éditeur et hébergeur ne convient pas aux nouveaux intermédiaires de services. Ainsi, dès 
2008, PIW EYXIYVW HI PE CSQQMWWMSR WTɰGMEPMWɰI WYV PIW TVIWXEXEMVIW HI PŭInternet du 
Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique (CSPLA) avaient émis une 
communication pour étudier une éventuelle évolution des statuts des prestataires de 
PŭInternet. IPW VIPIZEMIRX UYŭ « à appliquer des critères différents, on aboutit 
nécessairement à des solutions différentes, ce qui exclut toute prévisibilité et toute 
sécurité juridique »9. 0ŭMHɰI HI GVɰIV YRI RSYZIPPI GEXɰKSVMI RŭIWX HSRG TEW RIYZI : IPPI 
avait été par exemple émise dans ce rapport dont certaines recommandations 
concernaient les plateformes de commerce électronique. La Commission spécialisée 
WYV PIW TVIWXEXEMVIW HI PŭInternet préconisait l'établissement de normes de référence en 

 
5 Cass. civ., 17 février 2011, Christian C. e.a. c/ Dailymotion, 09-67.896. 
6 TGI Paris, 29 mai 2012, TF1 c/ YouTube, n° 10/11205 ; Cour d'appel de Paris, 21 juin 2013, SPPF c/ 
YouTube 
7 Pour un panorama des décisions sur les plateformes v. notamment : FERAL-SCHUHL, Christiane. 
C]FIVHVSMX : PI HVSMX ɧ PŭɰTVIYZI HI PŭIRXIVRIX. 8ème éd. Paris : Dalloz, 2019. 1849 p. 
8 Cass., com., 3 mai 2012, Parfums Christian Dior e.a. c/ eBay, 11-10.508. 
9 CSPLA, 6ETTSVX VIPEXMJ ɧ PE VIWTSRWEFMPMXɰ HIW MRXIVQɰHMEMVIW HI PŭIRXIVRIX, 10 juillet 2008.  
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matière de filtrage des contenus publiés sur les plateformes de commerce électronique 
afiR HI TIVQIXXVI XERX PI HɰZIPSTTIQIRX HI GIXXI EGXMZMXɰ UYŭYRI TVSXIGXMSR HIW HVSMXW 
des tiers. Dans la même lignée, en 2011, deux sénateurs avaient considéré que la summa 
divisio IRXVI ɰHMXIYV IX LɰFIVKIYV RŭɰXEMX TEW WYJJMWERXI TSYV ETTVɰLIRHIV PIW EGXIYVs du 
web 2.0. Ils avaient donc proposé de créer un nouveau statut « pour les éditeurs de 
service de communication du public en ligne » afin de leur appliquer un régime de 
responsabilité sur mesure10.  
 
CŭIWX PE VEMWSR TSYV PEUYIPPI E ɰXɰ préconisée la création de la catégorie d'opérateur de 
plateforme, qui permettrait une plus grande responsabilisation des plateformes 
notamment quant aux obligations de loyauté et de transparence11. Cette catégorie 
HŭSTɰVEXIYV IWX HɰWSVQEMW ZMWɰI TEV HIW PSis relatives à la lutte contre les fausses 
informations et les contenus haineux (cf. infra). Notons également que les 
jurisprudences Uber Spain12 et Uber France13 HI PE CSYV HI NYWXMGI HI Pŭ9RMSR IYVSTɰIRRI 
GSRWEGVIRX PE RSXMSR HŭMRXIVQɰHMEMVIW STɰVERX YR contrôle sur les personnes et les 
prestations. 
 
 

La lutte contre les contenus illicites est une priorité des 
législateurs européens et français 

Au niveau national 

La lutte contre les contenus mensongers et contre les contenus à risque  
 
Sans être considérés comme illicites, certains contenus peuvent être considérés comme 
dangereux pour les individus ou pour la démocratie. Ainsi, considérant que la 
prolifération des contenus mensongers sur les plateformes a des impacts sociétaux et 
démocraXMUYIW TVɰSGGYTERXW Ɨ TEVXMGYPMèrement en période éPIGXSVEPI Ɨ, PE loi n° 2018-
1202 du 22 décembre 2018 relative à la lutte contre la manipulation de l'information dite 
loi anti-fake news a été adoptée. Elle renforce les obligations des principales plateformes 

 
10 BETEILLE Laurent et YUNG Richard. Lutte contre la contrefaçon : premier bilan de la loi du 29 
octobre 2007. 6ETTSVX HŭMRJSVQEXMSR JEMX EY RSQ HI PE CSQQMWWMSR Hes lois, n° 206, 9 février 2011, 
spéc. p. 43 et s.  
11 La loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique comporte, dans une section 
consacrée à la loyauté des plateformes, trois articles tendant à renforcer l'information des 
consommateurs relative à l'activité des plateformes numériques (article 49), à favoriser l'élaboration 
et la diffusion de bonnes pratiques de la part des opérateurs de plateformes numériques pour 
renforcer les exigences de clarté, de loyauté et de transparence attachées aux informations qu'ils 
doivent communiquer aux consommateurs (article 50) et à préciser les informations sur les 
modalités de publication et de traitement des avis en ligne de consommateurs (article 52). 
12 CJUE, grde ch., 20 décembre 2017, Asociación Profesional Elite Taxi contre Uber Systems Spain 
S, Affaire C-434/15. 
13 CJUE, grde ch., 10 avril 2018, Uber  France SAS, aff. C-320/16, EU:C:2018:221. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037847559&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037847559&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037847559&categorieLien=id
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quant à la propagation de fausses informations juste avant et durant les périodes 
électorales. En effet, la loi crée un article L. 163-1. du Code électoral qui prévoit que : 
 

« Pendant les trois mois précédant le premier jour du mois d'élections générales 
et jusqu'à la date du tour de scrutin où celles-ci sont acquises, les opérateurs de 
plateforme en ligne au sens de l'article L. 111-7 du code de la consommation dont 
l'activité dépasse un seuil déterminé de nombre de connexions sur le territoire 
français sont tenus, au regard de l'intérêt général attaché à l'information éclairée 
des citoyens en période électorale et à la sincérité du scrutin : 
« 1° De fournir à l'utilisateur une information loyale, claire et transparente sur 
l'identité de la personne physique ou sur la raison sociale, le siège social et l'objet 
social de la personne morale et de celle pour le compte de laquelle, le cas échéant, 
elle a déclaré agir, qui verse à la plateforme des rémunérations en contrepartie de 
la promotion de contenus d'information se rattachant à un débat d'intérêt général 
; 
« 2° De fournir à l'utilisateur une information loyale, claire et transparente sur 
l'utilisation de ses données personnelles dans le cadre de la promotion d'un 
contenu d'information se rattachant à un débat d'intérêt général ; 
« 3° De rendre public le montant des rémunérations reçues en contrepartie de la 
promotion de tels contenus d'information lorsque leur montant est supérieur à un 
seuil déterminé. 
« Ces informations sont agrégées au sein d'un registre mis à la disposition du 
public par voie électronique, dans un format ouvert, et régulièrement mis à jour au 
cours de la période mentionnée au premier alinéa du présent article. 
« Les modalités d'application du présent article sont définies par décret (...) ».  

 
De manière plus large et en dehors des périodes électorales, la loi n° 2018-1202 prévoit 
un titre II relatif au devoir de coopération des opérateurs de plateformes en ligne en 
matière de lutte contre la diffusion d'information, pour les obliger à mettre en place des 
mesures pour lutter contre les fausses nouvelles et à rendre publiques ces mesures. Il 
IWX TVɰZY, HERW PŭEVXMGPI 12 HI PE PSM TVɰGMXɰI, YRI SFPMKEXMSR HI XVERWTEVIRGI TSYV PIW 
plateformes qui devront signaler les contenus sponsorisés, en publiant le nom de leur 
auteur et la somme payée. Les plateformes qui dépassent un certain volume de 
connexions par jour devront avoir un représentant légal en France et rendre publics leurs 
algorithmes. Le contrôle de cette obligation a été confié au Conseil supérieur de 
l'audiovisuel (CSA) qui pourra aussi empêcher, suspendre ou interrompre la diffusion de 
WIVZMGIW HI XɰPɰZMWMSR GSRXVɺPɰW TEV YR ɕXEX ɰXVERKIV SY WSYW PŭMRJPYIRGI HI GIX ɕXEX IX 
portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation. 
 
PareillemenX, PI GSYZIVRIQIRX WSYLEMXI PYXXIV GSRXVI PŭEGGɯW HIW QMRIYVW EY\ WMXIW 
pornographiques ou aux contenus violents car ils heurtent la sensibilité des enfants 
et/ou ont des effets délétères sur leur vision de la sexualité. Afin de contrer les effets 
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néfastes de la pornographie sur les mineurs, le Gouvernement a engagé des travaux sur 
la limitation de l'accès des enfants aux images pornographiques. Lancé le 1er mars 2017, 
le Plan interministériel de mobilisation et de lutte contre les violences faites aux enfants 
2017-2019 est toujours en vigueur. Sa mesure 7 vise à limiter l'accès des mineurs à la 
pornographie. Un groupe de travail, piloté par la direction générale de la cohésion sociale, 
a été chargé de proposer un plan d'action ayant pour objectifs une meilleure protection 
des enfants et des adolescents dans l'univers digital et un renforcement du soutien à la 
parentalité numérique. Il comprenait des représentants des ministères concernés, des 
instances et autorités de régulation, des associations et des professionnels du 
numérique. Il a remis à la ministre des Solidarités et de la Santé ses conclusions en 
décembre 2017. Le 2 mars 2018, à l'occasion de la journée nationale de mobilisation et 
de lutte contre les violences faites aux enfants, la ministre des Solidarités et de la Santé 
a annoncé la mise en place d'un groupe de travail interministériel chargé de rendre 
effective l'interdiction d'accès des mineurs à la pornographie sur Internet ainsi que la 
signature d'une charte d'engagements avec les professionnels du numérique pour une 
meilleure protection des enfants sur Internet et le renforcement du soutien à la 
parentalité numérique. Le 17 juillet 2019, le secrétaire d'État chargé de la Protection de 
l'enfance, Adrien Taquet, et le secrétaire d'État chargé du Numérique, Cédric O, ont 
annoncé que le Gouvernement préparait la signature d'une charte de prévention de 
l'exposition des enfants à la pornographie, associant différents acteurs d'Internet et de 
la société civile. La première réunion du Comité de suivi sur la « Protection des mineurs 
contre la pornographie en ligne » WŭIWX XIRYI IR JɰZVMIV 2020. IP VɰYRMX PŭIRWIQFPI HIW 
WMKREXEMVIW HY TVSXSGSPI HŭIRKEKIQIRXW TSYV PE TVɰZIRXMSR HI PŭI\TSWMXMSR HIW QMRIYVW 
EY\ GSRXIRYW TSVRSKVETLMUYIW : JSYVRMWWIYVW HŭEGGɯW ɧ Internet, opérateurs mobiles, 
moteurs de recherche, éditeurs de contenus, constructeurs de terminaux et de systèmes 
HŭI\TPSMXEXMSR, EWWSGMEXMSRW IR GLEVKI HI PE TVSXIGXMSR HI PŭIRJERGI. 0I TVSXSGSPI 
HŭIRKEKIQIRXW ETTIPPI RSXEQQIRX PIW EGXIYVW ɧ WI QSFMPMWIV EYXSYV HY HɰTPSMIQIRX IX 
HI PE TVSQSXMSR HŭSYXMPW HI GSRXVɺle parental au travers notamment de la mise en place 
HŭYR TSVXEMP HŭMRJSVQEXMSR GSQQYR WYV PIW W]WXɯQIW HI GSRXVɺPI TEVIRXEP IX HI PE QIWYVI 
HI PŭYXMPMWEXMSR HI GIW HMWTSWMXMJW ZME PI HɰZIPSTTIQIRX HŭMRHMGEXIYVW TIVXMRIRXW ɰZEPYERX 
PI RMZIEY HŭYXMPMWEXMSR HI GIW W]WXɯQIW, UYM VIWXIRX WSYZIRX HɰWEGXMZɰW. 0ŭAVGIT IX PI C7A 
VɰYRMVSRX QIRWYIPPIQIRX GI GSQMXɰ HI WYMZM EJMR HI ZIMPPIV ɧ PŭEZERGIQIRX HIW EGXMSRW 
conduites par les acteurs. 
 
La lutte contre les contenus illicites  
 
Il est important de préciser que dITYMW PŭIRXVɰI IR ZMKYIYV HI PE PSM TSYV PE GSRJMERGI TSYV 
l'économie numérique de 2004, la liste des contenus illicites RŭE IY HI GIWWI HŭEYKQIRXIV 
HŭERRɰI IR ERRɰI. La lutte contre les contenus illicites et en particulier contre les 
GSRXIRYW XIVVSVMWXIW IX PIW GSRXIRYW LEMRIY\ IWX HIZIRYI PŭYRI HIW TVMSVMXɰW HY 
Gouvernement.  
 

https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/02/PlanVIOLENCES_-ENFANTS_2017-2019.pdf
https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/02/PlanVIOLENCES_-ENFANTS_2017-2019.pdf
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AMRWM, ɧ PŭSGGEWMSR HI PŭInternet Governance Forum de novembre 2018, le président de la 
République a déclaré devant le Secrétaire général des Nations Unies :  
 

« aujourd'hui, quand je regarde nos démocraties, Internet est beaucoup mieux 
utilisé par les extrêmes, par les discours de haine ou par la propagation des 
contenus terroristes que par beaucoup d'autres ; c'est une réalité, on doit la regarder 
IR JEGI. EX EYNSYVH'LYM, PIW MRXIVWXMGIW H'EMPPIYVWŷ RSW TVSTVIW JEMFPIWWIW WSRX 
utilisées beaucoup mieux que nous-mêmes par les régimes autoritaires, qui 
utilisent ces leviers pour pénétrer dans les démocraties, essayer de les affaiblir, 
UYERH MPW PIW JIVQIRX GLI^ IY\. CŭIWX YRI VɰEPMXɰ. EX G'IWX YRI VɰEPMXɰ UYM SFPMKI EYWWM 
à différencier le discours sur l'Internet et à être lucide - volontariste, mais lucide. On 
ne peut pas simplement dire : on est les défenseurs d'une liberté absolue partout, 
parce que les contenus sont forcément bons, et les services reconnus par tous. Ça 
n'est plus vrai. »14 

 
Le Premier ministre, quant à lui, a annoncé le 12 février 2019 sa volonté de faire adopter 
une loi pour lutter contre les contenus haineux en ligne afin de « responsabiliser ceux qui 
RŭSRX TEW PI HVSMX HI HMVI UYŭMPW RI WSRX VIWTSRWEFPIW HI VMIR HI GI UYM IWX TYFPMɰ »15. Cette 
déclaration fait suite à un rapport consacré au renforcement de la lutte contre le racisme 
et l'antisémitisme sur Internet et remis par la députée Laetitia Avia, l'écrivain Karim 
Amellal et le vice-président du Conseil représentatif des institutions juives de France 
(CRIF) Gil Taieb en septembre 2018 au Premier ministre16. Le rapport visait à répondre à 
la prolifération des contenus haineux sur Internet par des solutions opérationnelles, 
concrètes, immédiatement applicables et conformes à la liberté d'expression. Les 
recommandations du rapport ont été approfondies dans le cadre des états généraux des 
RSYZIPPIW VɰKYPEXMSRW RYQɰVMUYIW. 0ŭERGMIR WIGVɰXEMVI Hŭɕtat chargé du numérique, 
Mounir Mahjoubi, avait publié, le 13 février 2019, YR TPER HŭEGXMSR GSRXVI PIW contenus 
haineux en ligne comprenant dix mesures17. Le président de la République a précisé, le 
20 février, que cette législation serait présentée dès le mois de mai18 IX UYŭIPPI VITVIRHVEMX 
les recommandations du rapport visant à renforcer la lutte contre le racisme et 
l'antisémitisme sur Internet. Le lundi 11 mars 2019, la députée Laetitia Avia a déposé à 
PE 4VɰWMHIRGI HI PŭAWWIQFPɰI REXMSREPI WE TVSTSWMXMSR HI PSM ZMWERX ɧ PYXXIV GSRXVI PE LEMRI 
en ligne, texte qui a ensuite été publié par la presse19. 0I CSRWIMP HŭɕXEX E VIRHY son avis 
sur la proposition de loi en mai 2019. Initialement, la proposition de loi (ci-après : « PPL ») 

 
14 DMWGSYVW HŭEQQERYIP 1EGVSR EY FSVYQ WYV PE GSYZIVRERGI HI PŭIRXIVRIX, 12 novembre 2018. 
15 BFM TV, « Édouard Philippe annonce une loi pour réguler les contenus sur les réseaux sociaux 
avant l'été », 12 février 2019. 
16 AVIA Laetitia, AMELLAL Karim et TAEIB Gil Taieb, Rapport visant à renforcer la lutte contre le 
racisme et l'antisémitisme sur Internet, rapport remis au Premier ministre le 20 septembre 2018.  
17 MAHJOUBI Mounir, 4PER HŭEGXMSR GSRXVI PIW GSRXIRYW LEMRIY\ en ligne, 13 février 2019.  
18 BFM TV, « Macron annonce qu'une proposition de loi pour lutter contre la haine sur Internet sera 
déposée au mois de mai », 20 février 2019.  
19 Lire l'intégralité du contenu de la proposition de loi : RESS Marc, « La proposition de loi contre la 
cyberhaine, ligne par ligne », Nextinpact, 15 mars 2019. 

https://www.gouvernement.fr/rapport-visant-a-renforcer-la-lutte-contre-le-racisme-et-l-antisemitisme-sur-internet
https://www.gouvernement.fr/rapport-visant-a-renforcer-la-lutte-contre-le-racisme-et-l-antisemitisme-sur-internet
https://medium.com/@mounir/plan-daction-contre-les-contenus-haineux-en-ligne-10d396bfe71e
https://medium.com/@mounir/plan-daction-contre-les-contenus-haineux-en-ligne-10d396bfe71e
https://www.conseil-etat.fr/ressources/avis-aux-pouvoirs-publics/derniers-avis-publies/avis-sur-la-proposition-de-loi-visant-a-lutter-contre-la-haine-sur-internet
https://www.conseil-etat.fr/ressources/avis-aux-pouvoirs-publics/derniers-avis-publies/avis-sur-la-proposition-de-loi-visant-a-lutter-contre-la-haine-sur-internet
https://www.voltairenet.org/article203957.html
https://twitter.com/BFMTV/status/1095402960283144193
https://twitter.com/BFMTV/status/1095402960283144193
https://www.gouvernement.fr/rapport-visant-a-renforcer-la-lutte-contre-le-racisme-et-l-antisemitisme-sur-internet
https://www.gouvernement.fr/rapport-visant-a-renforcer-la-lutte-contre-le-racisme-et-l-antisemitisme-sur-internet
https://medium.com/@mounir/plan-daction-contre-les-contenus-haineux-en-ligne-10d396bfe71e
https://www.bfmtv.com/mediaplayer/video/macron-annonce-qu-une-proposition-de-loi-pour-lutter-contre-la-haine-sur-internet-sera-deposee-au-mois-de-mai-1141551.html
https://www.bfmtv.com/mediaplayer/video/macron-annonce-qu-une-proposition-de-loi-pour-lutter-contre-la-haine-sur-internet-sera-deposee-au-mois-de-mai-1141551.html
https://www.nextinpact.com/news/107712-la-proposition-loi-contre-cyberhaine-ligne-par-ligne.htm
https://www.nextinpact.com/news/107712-la-proposition-loi-contre-cyberhaine-ligne-par-ligne.htm
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oblige les opérateurs de plateformes en ligne à retirer, dans un délai de vingt-quatre 
heures après notification par une ou plusieurs personnes, les contenus publiés sur 
Internet JEMWERX PŭETSPSKMI HIW GVMQIW GSRXVI PŭLYQERMXɰ, TVSZSUYERX ɧ PE GSQQMWWMSR 
HŭEGXIW HI XIVVSVMWQI, JEMWERX PŭETSPSKMI HI XIPW EGXIW SY GSQTSVXERX YRI MRGMXEXMSR ɧ PE 
haine, à la violence, à la discrimination ou une injure envers une personne ou un groupe 
HI TIVWSRRIW ɧ VEMWSR HI PŭSVMKMRI, HŭYRI TVɰXIRHYI VEGI, HI PE VIPMKMSR, HI PŭIXLRMI, HI PE 
REXMSREPMXɰ, HY WI\I, HI PŭSVMIRXEXMSR WI\YIPPI, HI PŭMHIRXMXɰ HI KIRVI SY HY LERHMGET, ZVEMW 
ou supposés. 

0E RSXMJMGEXMSR ɧ PŭSTɰVEXIYV GSRXMIRX PIW ɰPɰQIRXW TIVQIXXERX HŭMHIRXMJMIV PŭEYXIYV HY 
contenu litigieux, la catégorie à laquelle peut être rattaché le contenu litigieux, la 
description de ce contenu, les motifs pour lesquels il doit être retiré, rendu inaccessible 
SY HɰVɰJɰVIRGɰ. 0E HɰRSRGMEXMSR EFYWMZI HŭYR GSRXIRY PMGMXI IWX punie EY QE\MQYQ HŭYR 
ER HI TVMWSR IX 15 000 IYVSW Hŭamende. En cas de non-VIWTIGX HI PŭSFPMKEXMSR HI VIXVEMX, 
PIW TPEXIJSVQIW WSRX TEWWMFPIW HŭEQIRHIW TSYZERX EPPIV NYWUYŭɧ 250 000 IYVSW. 0IW 
opérateurs doivent accuser réception de la notification et informer les utilisateurs à 
PŭSVMKMRI HI PE TYFPMGEXMSR HY GSRXIRY, HI PE HEXI IX HI PŭLIYVI HI PE RSXMJMGEXMSR, des suites 
données à la notification ainsi que des motifs de leurs décisions dans un délai de vingt-
UYEXVI LIYVIW PSVWUYŭMPW VIXMVIRX SY VIRHIRX MREGGIWWMFPI PI GSRXIRY SY IR JSRX GIWWIV PI 
référencement ou, à défaut, dans un délai de sept jours à compter de la réception de la 
RSXMJMGEXMSR. IPW VETTIPPIRX ɰKEPIQIRX ɧ PŭYXMPMWEXIYV ɧ PŭSVMKMRI HI PE TYFPMGEXMSR UYI HIW 
sanctions civiles et pénales sont encourues pour la publication de contenus 
manifestement illicites. Le contenu en ligne illicite est remplacé par un message 
MRHMUYERX UYŭMP E ɰXɰ VIXMVɰ. 8SYW PIW GSRXIRYW MPPMGMXIW WYTTVMQɰW HSMZIRX ɱXVI GSRWIVZɰW 
TIRHERX YRI TɰVMSHI QE\MQEPI HŭYR ER TSYV PIW FIWSMRW HI VIGLIVGLI IX HI GSRWXEXEXMSR 
HI PŭEYXSVMXɰ NYHMGMEMVI. 

Le CSA est chargé de proposer des recommandations auxquelles les plateformes 
devront se conformer. Il peut prononcer des mises en demeure et infliger une sanction 
JMRERGMɯVI RI TSYZERX I\GɰHIV 4 % HY GLMJJVI HŭEJJEMVIW ERRYIP QSRHMEP XSXEP HI PŭI\IVGMGI 
précédent. Cette sanction prend en compte la gravité des manquements commis et, le 
GEW ɰGLɰERX, PIYV GEVEGXɯVI VɰMXɰVɰ. 9RI JYWMSR IRXVI PŭHEHSTM IX PI C7A IWX GITIRHERX ɧ 
PŭSVHVI HY NSYV EZIG PI TVSNIX HI PSM WYV PE VɰJSVQI HI P'EYHMSZMWYIP, HɰZSMPɰ HERW WIW 
grandes lignes début septembre 2019, conformément aux préconisations du rapport de 
Jean-=ZIW 3PPMIV WYV PŭSVKERMWEXMSR HI PE VɰKYPEXMSR. 0E RSYZIPPI EYXSVMXɰ UYM IR VɰWYPXIVE 
sera chargée de « réguler les communications audiovisuelles et numériques » et aura un 
TSYZSMV HŭIRUYɱXI EY ZY HIW nouveaux pouvoirs qui lui ont été confiés par la loi dite 
« Fake news » et la proposition de loi visant à lutter contre la haine en ligne. 

Controverse :  
la proposition de loi visant à lutter contre la haine en ligne 

https://www.vie-publique.fr/th/glossaire/amende.html
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Plusieurs acteurs se sont positionnés sur la proposition de loi visant à lutter contre 
la haine en ligne.  

0I C22YQ EZEMX ɰXɰ PŭYR HIW TVIQMIVW ɧ ɰQIXXVI WIW MRUYMɰXYHIW IR TYFPMERX sa 
position dans sa  laquelle il a tenu à rappeler son attachement à la lutte contre les 
contenus haineux, dont les pouvoirs publics ont fait une priorité.  

Les membres du CNNum considèrent que la lutte contre les contenus haineux 
devrait combiner des mesures visant à rendre le droit en vigueur plus efficace (y 
compris en donnant plus de moyens à la Justice) et des mesures visant à renforcer 
la responsabilisation des plateformes. Cette lutte doit se réaliser dans le respect 
des droits humains, des principes de nécessité et de proportionnalité et intégrer 
HIW VIGSYVW IJJIGXMJW EJMR HI TVɰZIRMV XSYX VMWUYI HŭEFYW. 

Les membres du CNNum estimaient ainsi que les pouvoirs publics devraient étudier 
de façon approfondie l'impact que la PPL visant à lutter contre la haine en ligne 
pourrait avoir sur les droits et les libertés et étudier son articulation avec le droit 
européen. Si la volonté de lutter efficacement contre les contenus haineux est 
louable, les pouvoirs publics devraient prendre en compte les dix enjeux suivants : 

1. 4VɰGMWIV PIW SFNIGXMJW IX PI VɺPI HI PŭɕXEX : MP IWX MRHMWTIRWEFPI HI TVɰZSMV YR 
juste équilibre entre le recours aux mécanismes judiciaires, à la régulation et 
à PŭEYXS-régulation. 
 

2. Se fonder sur des définitions claires : en particulier en ce qui concerne le 
caractère « manifestement » MPPMGMXI HŭYRI « incitation à la haine » SY Hŭ« une 
injure » à raison de « PE VEGI, HI PE VIPMKMSR, HI PŭIXLRMI, HY WI\I, HI PŭSVMIRXEXMSR 
sexuelle ou du handicap ». 
 

3. 4VSXɰKIV PIW HVSMXW JSRHEQIRXEY\ IX, WYVXSYX, PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR : PI VɺPI 
du juge doit être fondamental dans tout dispositif de lutte contre les 
contenus haineux pour éviter les abus, protéger les victimes et offrir toutes 
PIW KEVERXMIW RɰGIWWEMVIW HŭMRHɰTIRHERGI ɧ PŭɰKEVH XERX HIW TPEXIJSVQIW UYI 
du pouvoir exécutif. 
 

4. 4VɰZSMV HIW VIGSYVW IJJIGXMJW : PI C22YQ VIKVIXXI UYŭEYGYRI TVɰGMWMSR RI WSMX 
donnée dans la PPL en ce qui concerne les mécanismes de recours ou les 
conséquences en cas de manquement. 

 
5. Penser à des sanctions graduées, respectueuses du principe de 

proportionnalité : la PPL prévoit des sanctions qui pourraient être 

https://cnnumerique.fr/CP_regulation_contenus_haineux
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extrêmement lourdes « NYWUYŭɧ 4% HY GLMJJVI HŭEJJEMVIW ERRYIP QSRHMEP XSXEP 
HI PŭI\Ircice précédent » sans donner de précisions quant à la façon 
HŭETTVɰLIRHIV PE « gravité » et le « caractère réitéré » des infractions 
concernées. 
 

6. Penser la responsabilité pénale en articulation avec le droit européen : 
PŭEVXMGPI 2 HI PE 440 UYM TVɰZSMX UYe « la connaissance des faits litigieux sera 
présumée acquise » lorsque les utilisateurs ont transmis un signalement 
GSQTSVXERX PI TIY HŭMRJSVQEXMSRW JMKYVERX WSYW GIX EVXMGPI, TSYVVEMX TSWIV HIW 
problèmes de conformité avec le droit européen. 
 

7. Assurer la cohérence normative du Marché unique numérique : le Conseil 
WŭMRUYMɯXI HI PE QYPXMTPMGEXMSR HIW PɰKMWPEXMSRW REXMSREPIW ETTPMGEFPIW EY\ 
contenus illicites en Europe et ceci alors que ces lois nationales ont vocation 
ɧ WŭETTPMUYIV ɧ HIW TPEXIJSVQIW UYM EKMWsent bien au-delà des frontières 
nationales. Plutôt que de multiplier les initiatives nationales dans ce 
domaine, il convient peut-ɱXVI HŭIRXVIV HERW YRI PSKMUYI HŭLEVQSRMWEXMSR IX 
de réfléchir à des solutions intelligentes et efficaces sur le plan européen, 
respectueuses des libertés et des droits fondamentaux. 
 

8. Prendre en compte le rôle des plateformes dans l'accélération des contenus 
et réfléchir aux moyens de réguler les systèmes eux-mêmes et pas 
seulement les contenus : le Conseil estime opportun de rappeler les 
principes directeurs de loyauté et de transparence des plateformes dans la 
lutte contre les contenus illicites et de moderniser les moyens de la justice 
et de la régulation. 
 

9. 4VSGɰHIV ɧ YRI ɰXYHI HI PŭIJJMGEGMXɰ IX HI PE JMEFMPMXɰ EMRWM UYŭɧ YRI analyse 
des risques des « mesures proactives » fondées sur des dispositifs 
HŭMRXIPPMKIRGI EVXMJMGMIPPI : PI C22YQ GSRWMHɯVI UYI PE QMWI IR �YZVI HI 
moyens « technologiques proportionnés et nécessaires à un traitement dans 
les meilleurs délais des signalements reçus » (article 2 (III) de la PPL), 
pourrait encourager le recours à des systèmes de filtrage automatisé. Le 
CNNum estime que les pouvoirs publics devraient exiger des plateformes 
HIW ɰXYHIW HŭMQTEGX TIVQIXXERX HŭɰZEPYIV PŭIJJMGEGMXɰ IX PE JMEFMPMXɰ HI GIW 
dispositifs et encadrer leur utilisation IR JSRGXMSR HIW MQTɰVEXMJW HI PŭɕXEX HI 
droit. 
 

10. Responsabiliser les entreprises sans que la fonction de modération des 
contenus ne renforce les plus puissantes d'entre elles : les systèmes de 
modération des contenus encouragés par la PPL pourraient en effet conférer 
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un avantage non négligeable aux grands acteurs qui disposent déjà des 
capacités techniques et des ressources humaines nécessaires pour se 
conformer à la PPL. 

Sur la méthode et la temporalité, les membres du CNNum estimaient que la mission 
sur la régulation des réseaux sociaux, lancée par le Gouvernement en janvier 2019, 
qui a commencé par une expérimentation sur la modération des contenus par 
FEGIFSSO, EYVEMX TY TIVQIXXVI HŭETTSVXIV HIW VIGSQQERHEXMSRW WYTTPɰQIRXEMVIW 
à la PPL Cyberhaine concernant la lutte contre les contenus haineux et, de manière 
plus large, concernant la régulation des plateformes.  

En conséquence, les membres du CNNum avaient appelé les pouvoirs publics à 
prendre en considération les résultats finaux de cette mission. Ils ont considéré en 
particulier que la mission sur la régulation des réseaux sociaux permettrait 
HŭIRVMGLMV PE VɰJPI\MSR GSRGIVRERX PŭɰUYMPMFVI IRXVI PI VɺPI HY NYKI, HIW TPEXIJSVQIW IX 
de la co-régulation dans la lutte contre les contenus illicites.  

Il faut rappeler que la mission sur la régulation des réseaux sociaux a rendu son 
rapport intitulé Créer un cadre français de responsabilisation des réseaux sociaux 
: agir en France avec une ambition européenne le 10 mai dernier20.  

0I VETTSVX GSRWXEXI PŭMRWYJJMWERGI IX PI QERUYI HI GVɰHMFMPMXɰ HIW HɰQEVGLIW 
HŭEYtorégulation développées par les plus grandes plateformes, justifiant une 
intervention publique visant à les responsabiliser. Cette intervention doit reposer 
sur un équilibre entre la répression des auteurs de contenus dommageables et la 
régulation ex ante pragmatique et souple des acteurs fournissant des services de 
réseaux sociaux, dans un cadre européen à repenser. La mission préconise donc 
YRI HɰQEVGLI TVSEGXMZI, ZMWERX ɧ GVɰIV PIW GSRHMXMSRW HŭYR HMEPSKYI GSRWXVYGXMJ IX 
régulier entre les pouvoirs publics et les acteurs concernés. Cette politique de 
régulation pourrait reposer sur cinq piliers : 

� Premier pilier : une politique publique de régulation garante des libertés 
MRHMZMHYIPPIW IX HI PE PMFIVXɰ HŭIRXVITVIRHVI HIW TPEXIJSVQIW. 

� Deuxième pilier : une régulation prescriptive et ciblée sur la 
VIWTSRWEFMPMWEXMSR HIW VɰWIEY\ WSGMEY\ QMWI IR �YZVI TEV YRI EYXSVMXɰ 
administrative indépendante, reposant sur trois obligations incombant aux 
plateformes : 

 

20 MISSION SUR LA RÉGULATION DES RÉSEAUX SOCIAUX. Rapport « Créer un cadre français de 
responsabilisation des réseaux sociaux : agir en France avec une ambition européenne ». Mars 2019. 
Disponible en ligne sur. 

https://www.numerique.gouv.fr/actualites/remise-du-rapport-de-la-mission-de-regulation-des-reseaux-sociaux/
https://www.numerique.gouv.fr/actualites/remise-du-rapport-de-la-mission-de-regulation-des-reseaux-sociaux/
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� XVERWTEVIRGI HI PE JSRGXMSR HŭSVHSRRERGIQIRX HIW GSRXIRYW ; 
� XVERWTEVIRGI HI PE JSRGXMSR HI QMWI IR �YZVI HIW CG9 et de modération 

des contenus ; 
� un devoir de diligence vis-à-vis de ses utilisateurs (obligation de moyen). 

� Troisième pilier : un dialogue politique informé entre les acteurs, le 
Gouvernement, le législateur, le régulateur et la société civile. 

� Quatrième pilier : une autorité administrative indépendante partenaire des 
EYXVIW FVERGLIW HI PŭɕXEX IX SYZIVXI WYV la société civile. Cette autorité serait 
garante de la responsabilisation des réseaux sociaux au bénéfice du 
gouvernement et de la société civile. 

� Cinquième pilier : une ambition européenne pour renforcer la capacité des 
États membres à agir face à des plateformes globales et réduire le risque 
TSPMXMUYI PMɰ ɧ PE QMWI IR �YZVI HERW GLEUYI ɕXEX QIQFVI. 

La dernière partie du rapport dresse un focus sur la transparence des algorithmes. 
0ŭMRXIVZIRXMSR HI PŭɕXEX IWX NYKɰI MRHMWTIRWEFPI IR PE QEXMɯVI IX PI VɰKYPEXeur devrait 
avoir les moyens de vérifier la loyauté des algorithmes, tâche particulièrement 
complexe. Le but de la régulation, au-delà des enjeux techniques et juridiques, sera 
HI TSVXIV PIW UYIWXMSRW HŭɰXLMUYI IX HIW GLSM\ QSVEY\ IX TSPMXMUYIW UYI WSYPɯZInt 
les algorithmes dans le débat public. 

CI VETTSVX IWX WSYXIRY TEV PI WIGVɰXEMVI HŭɕXEX GLEVKɰ HY 2YQɰVMUYI, dont il a repris 
les conclusions dans une audition du 5 juin devant la commission des Lois de 
PŭAWWIQFPɰI REXMSREPI. En effet :  

� Il a invité à « développer une régulation systémique », avec des mécanismes 
de modération humains et techniques « au bon niveau », sans les définir trop 
précisément.  

� IP WŭEKMX « HŭEFSVH HŭYR WYNIX HŭSVKERMWEXMSR IX HŭIJJMGEGMXɰ HI PE NYWXMGI ».  

� La question de la responsabilité individuelle est aussi centrale pour le 
7IGVɰXEMVI HŭÉtat.  

� La justice doit « gérer la temporalité et la masse ».  

� Pour lui, « la plupart des éléments ne sont pas à caractère législatif ».  

� Il a évoqué une éventuelle « centralisation du traitement des sujets 
électroniques » et la plainte en ligne.  

http://videos.assemblee-nationale.fr/video.7753293_5cf77470b4e40.commission-des-lois--communication-sur-la-lutte-contre-la-manipulation-de-l-information-au-sein-de--5-juin-2019
http://videos.assemblee-nationale.fr/video.7753293_5cf77470b4e40.commission-des-lois--communication-sur-la-lutte-contre-la-manipulation-de-l-information-au-sein-de--5-juin-2019
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� 0I WIGVɰXEMVI HŭɕXEX E ɰKEPIQIRX WSYXIRY PŭMHɰI HŭYRI « ^SRI HŭɰGLERKIW 
multi-parties prenantes » pour examiner les contenus gris. Un observatoire 
de la haine en ligne lui semble être « une excellente idée ».  

0I 1IV NYMPPIX, PŭAWWSGMEXMSR HIW WIVZMGIW Internet communautaires (ASIC), Syntec 
Numérique et TECH IN France ont également tenu à exprimer leur soutien à la lutte 
GSRXVI PE LEMRI IR PMKRI IX EY TVMRGMTI HŭYRI VɰKPIQIRXEXMSR VIWTSRWEFMPMWERX PIW 
acteurs et protégeant les victimes. Toutefois, les oVKERMWEXMSRW WŭMRXIVVSKIRX WYV PE 
TIVXMRIRGI HŭYR XI\XI GMFPERX HɰWSVQEMW YR TɰVMQɯXVI FIEYGSYT TPYW PEVKI 
HŭMRJVEGXMSRW EY VMWUYI HI GSQTVSQIXXVI WSR ETTPMGEXMSR. 

0I 3 NYMPPIX HIVRMIV, PI C22YQ E TYFPMɰ EZIG HŭEYXVIW SVKERMWEXMSRW (6IREMWWERGI 
RYQɰVMUYI, 0MKYI HIW HVSMXW HI PŭLSQQI, Internet sans frontière, la Fondation 
Internet Nouvelle Génération (FING) et Internet society) une lettre ouverte qui 
ETTIPPI ɧ YRI VɰZMWMSR TVSJSRHI HY XI\XI, ZMWERX ɧ VIHɰJMRMV PŭɰUYMPMFVI IRXVI PI VɺPI 
dévolu au juge et la responsabilité des acteurs privés.  

CIXXI PIXXVI SYZIVXI MRWMWXEMX, HŭYRI TEVX, WYV PI QERUYI HI HɰJMRMXMSR HIW GSRXIRYW 
ZMWɰW TEV PE PSM IX, HŭEYXVI TEVX, WYV PE RɰGIWWMXɰ HI TVɰWIVZIV PIW PMFIVXɰW 
fondamentales par le renforcement de la place du juge judiciaire.  

Les membres du CNNum ont également publié une tribune dans Le Monde en juillet 
dernier sur la « Cour suprême » de Facebook dans laquelle ils considèrent que 
« plutôt que de laisser des entreprises privées redécouvrir les mirages de 
PŭYRMZIVWEPMWQI, PI CSRWIMP REXMSREP HY RYQɰVMUYI ETTIPPI HSRG PŭɕXEX JVERɮEMW ɧ 
réaffirmer son rôle en renforçant le contrôle du juge lors du retrait de contenus. En 
PŭɰXEX, PŭEVXMGPI 1 HI PE 440 Cyberhaine impose aux plateformes le retrait de contenu 
QERMJIWXIQIRX LEMRIY\ IR 24 LIYVIW, PI NYKI ɰXERX ɰGEVXɰ HI PŭETTVɰGMEXMSR HI 
PŭMPPɰKEPMXɰ HŭYR GSRXIRY EMRWM UYI HI PE HɰGMWMSR HI VIXVEMX. »  

Dans une tribune sur la souveraineté numérique publiée dans Le Monde le 
dimanche 1er septembre, certains des meQFVIW HY C22YQ EJJMVQEMIRX UYŭm il faut 
poser des limites aux géants du numérique pour sanctuariser les activités 
assumées par les États ».  

Dans le même temps, signalons également que l'association de protection des 
droits et libertés numériques, la Quadrature du Net, a envoyé une analyse juridique 
ɧ PŭIRWIQFPI HIW HɰTYXɰW. La Quadrature du Net invitait les députés à supprimer 
PŭEVXMGPI 1IV IX ɧ QSHMJMIV PE PSM RSXEQQIRX IR VEMWSR HY GLEQT TIVWSRRIP I\GIWWMJ 
du retrait en 24 heures (par ailleurs jugé contre-productif et favorisant la censure 
TSPMXMUYI, PE GSRWIVZEXMSR HIW HSRRɰIW VIRJSVGɰI, IR ZMSPEXMSR HY HVSMX HI Pŭ9RMSR, 
PŭEFWIRGI HI KEVHI-fou à la lutte contre les sites miroirs et la disparition du principe 
de subsidiarité en matière de signalement). Les membres de la Quadrature du Net 

https://www.renaissancenumerique.org/publications/lettre-ouverte-relative-a-la-proposition-de-loi-visant-a-lutter-contre-la-haine-sur-internet
https://cnnumerique.fr/haine_en_ligne_justice_privee
https://cnnumerique.fr/haine_en_ligne_justice_privee
https://www.laquadrature.net/2019/06/27/deuxieme-analyse-de-la-loi-haine/
https://www.laquadrature.net/2019/06/27/deuxieme-analyse-de-la-loi-haine/
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ETTIPEMIRX PIW HɰTYXɰW ɧ EHSTXIV XSYX EQIRHIQIRX TVSTSWERX HŭSFPMKIV PIW KVERHIW 
plateformes commerciales à devenir « interopérables » pour permettre aux 
victimes de se soustraire aux modèles économiques favorisant la haine.  

Néanmoins, la PPL relative à la lutte contre la haine en ligne a été adoptée en 
TVIQMɯVI PIGXYVI ɧ PŭAWWIQFPɰI REXMSREPI, ETVɯW IRKEKIQIRX HŭYRI TVSGɰHYVI 
accélérée le 9 juillet 2019 et transmise au Sénat. Le 21 août dernier, la France a 
notifié en urgence à la Commission européenne la PPL Cyberhaine qui a ouvert une 
consultation. Dans ses observations, la Commission a identifié un risque que le 
projet notifié viole les articles 3, 14 et 15, paragraphe 1 de la directive e-
commerce21. En effet, la Commission a déploré une « restriction à la prestation 
transfrontalière des services de la société de PŭMRJSVQEXMSR ?EVX. 3 HI PE HMVIGXMZIA 
HERW PE QIWYVI Sɽ IPPIW WŭETTPMUYIVEMIRX ɧ ?...A HIW TPEXIJSVQIW IR PMKRI ɰXEFPMIW 
HERW HŭEYXVIW ɕXEXW QIQFVIW ». En conséquence, les plateformes auraient des 
« obligations particulièrement lourdes »Ť: notice and stay down, respect des lignes 
directrices du CSA, ŷ 0E CSQQMWWMSR E TVɰGMWɰ UYŭm on peut se demander si les 
exigences de ciblage et de proportionnalité nécessaires pour une éventuelle 
HɰVSKEXMSR EY TVMRGMTI HI GSRXVɺPI TEV PŭɕXEX QIQFVI HŭSVMKMRI WSRX FMIR 
satisfaites |. 0E FVERGI EZEMX MRZSUYɰ PŭEXXIMRXI ɧ PE HMKRMXɰ HI PE TIVWSRRI LYQEMRI. 
Les observations pointaient enfin le respect du régime de responsabilité limitée 
(art. 14). La PPL abaisse trop les exigences requises pour notifier un contenu et le 
délai de 24 heures fait peser une « charge disproportionnée sur les plateformes » 
et « un risque de suppression excessive de contenus ». 

Par ailleurs, PI VETTSVXIYV WTɰGMEP HI Pŭ329 WYV PE TVSQSXMSR IX PE TVSXIGXMSR HY HVSMX 
ɧ PE PMFIVXɰ HŭSTMRMSR IX HŭI\TVIWWMSR, DEZMH KE]I, E GVMXMUYɰ PE PSM GSRXVI PE 
cyberhaine dans une lettre adressée à la France le 20 août 2019. Il a estimé, entre 
autres, que le texte donne trop de pouvoirs aux plateformes dans la détermination 
HŭYR GSRXIRY MPPMGMXI, GSRXSYVRI PI NYKI HERW GIW HɰGMWMSRW IX IRGSYVEKI PE 
« surcensure » en raison du délai de 24 heures. 

En décembre 2019, le Syndicat de la magistrature a critiqué la version issue de 
PŭI\EQIR TEV PŭAWWIQFPɰI REXMSREPI. APSVW UYI PI HMWTSWMXMJ EGXYIP IWX « un équilibre 
entre procédure judiciaire et procédure administrative », le nouveau dispositif 
instaure « une prédominance des plateformes et du contrôle administratif ». Les 
GSRXIRYW ZMWɰW WSRX XVST PEVKIW IX PE GVɰEXMSR HŭYR TEVUYIX RYQɰVMUYI IWX YRI 
fausse nouveauté car « le parquet de Paris est déjà compétent de façon 
concurrente au niveau national en matière de cybercriminalité ». Le Syndicat de la 

 
21 REES MARC. « Loi Avia contre la cyherhaine : les critiques de la Commission européenne ». Next 
impact, 25 novembre 2019. 

https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/tris/en/search/?trisaction=search.detail&year=2019&num=412
https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/tris/en/search/?trisaction=search.detail&year=2019&num=412
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Opinion/Legislation/OL_FRA_20.08.19.pdf
https://www.nextinpact.com/news/108442-loi-avia-contre-cyberhaine-critiques-commission-europeenne.htm
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magistrature a invité plutôt à « WŭMRXIVVSKIV IX MRXIVZIRMV WYV PIW GSQTSVXIQIRXW WYV 
Internet ». Le syndicat a publié de nouvelles observations en février 2020.  

En première lecture, les sénateurs ont adopté un amendement qui inscrit le retrait 
en 24 heures dans les obligations de moyens. Leur texte est néanmoins très 
VIQERMɰ TEV VETTSVX ɧ PE ZIVWMSR HI PŭAWWIQFPɰI.  

Lors de la commission mixte paritaire de janvier 2020 sur la PPL cyberhaine, les 
députés et sénEXIYVW RŭSRX TEW XVSYZɰ HŭEGGSVH WYV PE PPL Cyberhaine. Les 
HMZIVKIRGIW SRX TVMRGMTEPIQIRX TSVXɰ WYV PE GVɰEXMSR HŭYR HɰPMX HI RSR-retrait des 
contenus en 24 LIYVIW IX PŭSFPMKEXMSR HI VɰWYPXEX TSYV PIW TPEXIJSVQIW. 

Les députés ont fini, mercredi 22 janvier 2020, PŭI\EQIR IR RSYZIPPI PIGXYVI 
TVMRGMTEPIQIRX IR QSHMJMERX PŭSFPMKEXMSR HI VIXVEMX IR 24 heures (restriction pour 
certains contenus et introduction du retrait en une heure des contenus terroristes 
IX TɰHSTSVRSKVETLMUYIW) IX PŭETTVSGLI « Follow the money ». Ɍ PŭSGGEWMSR HI 
cette nouvelle discussion EY WIMR HI PŭAWWIQFPɰI REXMSREPI, P'AWWSGMEXMSR HIW 
Avocats Conseils d'Entreprises, Change.org, le Conseil national des barreaux, le 
Conseil national du numérique, la Fondation Internet Nouvelle Génération, Internet 
sans frontières, l'Internet society France, La Quadrature du Net, la Ligue des droits 
de l'Homme, le Syndicat des Avocats de France, Renaissance numérique et 
Wikimédia France ont porté un appel collectif à préserver nos droits fondamentaux 
dans l'espace public en ligne. 

Le 5 février 2020, le rapporteur de la Commission des lois du Sénat sur la PPL 
Cyherhaine a supprimé PŭSFPMKEXMSR HI VɰWYPXEX TSYV PI VIXVEMX IR 24 heures, 
GSRWIVZERX PŭSFPMKEXMSR HI QS]IRW WSYW PE WYTIVZMWMSR HY C7A. 0IW QSXIYVW HI 
recherche ont été exclus. Le retrait en une heure des contenus terroristes et 
pédopornographiques a été supprimé. Les services qui jouent un rôle important 
dans la viralité des contenus ont été intégrés HERW PI GLEQT HŭETTPMGEXMSR. 0I 26 
février 2020, en nouvelle lecture, les sénateurs ont maintenu leur divergence sur 
PŭEVXMGPI 1IV UYM MQTSWI EY\ TPEXIJSVQIW, HERW PE ZIVWMSR HI PŭAWWIQFPɰI, le retrait 
en 24 heures des contenus haineux signalés.  

Certains parlementaires envisagent de saisir le Conseil constitutionnel. La lecture 
définitive du texte est attendue pour le 1er avril 2020. 

En dernier lieu, rappelons que les conditions de travail des modérateurs, chargés du 
« nettoyage de Web » sont régulièrement dénoncées22. Divers articles de presse et 

 
22 V. Notamment : HUBERT Fanny, « L'insoutenable travail des modérateurs, ces petites mains qui 
nettoient Internet », Les Inrockuptibles, 24 octobre 2014. Adde : ALRIC Jean-Yves, « Épuisés par leurs 
GSRHMXMSRW HI XVEZEMP, PIW QSHɰVEXIYVW HI FEGIFSSO ETTIPPIRX ɧ PŭEMHI », Presse-citron, 20 juin 2019. 

http://www.syndicat-magistrature.org/Nos-observations-sur-la-proposition-de-loi-visant-a-lutter-contre-les-contenus.html
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/lutte_contre_haine_internet?etape=15-SN1
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/lutte_contre_haine_internet?etape=15-CMP
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/lutte_contre_haine_internet?etape=15-ANNLEC
https://www.renaissancenumerique.org/publications/appel-collectif-a-preserver-nos-droits-fondamentaux-dans-l-espace-public-en-ligne
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/lutte_contre_haine_internet?etape=15-SNNLEC
https://www.lesinrocks.com/2014/10/24/medias/medias/plongee-au-coeur-moderation-sites-internet/
https://www.lesinrocks.com/2014/10/24/medias/medias/plongee-au-coeur-moderation-sites-internet/
https://www.lesinrocks.com/2014/10/24/medias/medias/plongee-au-coeur-moderation-sites-internet/
https://www.lesinrocks.com/2014/10/24/medias/medias/plongee-au-coeur-moderation-sites-internet/
https://www.presse-citron.net/epuises-par-conditions-de-travail-moderateurs-facebook-appellent-aide/
https://www.presse-citron.net/epuises-par-conditions-de-travail-moderateurs-facebook-appellent-aide/
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reportages ont signalé des conditions de travail difficilement soutenables sur le plan 
TW]GLSPSKMUYI IR VEMWSR HI PŭI\TSWMXMSR permanente à la violence, et ce, pour une 
rémunération dérisoire.  

Au niveau européen  

➢ 0ŭMRXIRWMJMGEXMSR HI PE PYXXI GSRXVI PIW GSRXIRYW MPPMGMXIW TEV Pŭ9RMSR IYVSTɰIRRI  
 
0ŭETTVSGLI RSR GSRXVEMKRERXI  
 
La CommissioR IYVSTɰIRRI E HŭEFSVH GLSMWM YRI approche de coopération avec les 
plateformes. DITYMW 2015, PŭEYVSTI E IRKEKɰ EZIG PIW plateformes une série de dialogues 
dédiés à la promotion des bonnes pratiques en termes de signalement et de retrait de 
GSRXIRYW MPPMGMXIW. 0E GVɰEXMSR HŭYR Forum de l'Union Européenne sur l'Internet est à ce 
titre emblématique. Il vise à fédérer les acteurs autour de la détection des contenus 
terroristes et à prévenir leur réapparition sur les plateformes. Il prévoit également de 
donner à la société civile les moyens d'accroître le volume de contre-discours efficaces. 
En 2017, la Commission s'était engagée à suivre les avancées réalisées par les 
plateformes et à évaluer la nécessité de la mise en place de nouvelles mesures en droit 
communautaire23. À ce titre, elle a préconisé un ensemble de mesures opérationnelles24 
s'appliquant à toutes les formes de contenu illicite, l'accent étant particulièrement mis 
sur la propagande terroriste et les contenus pédocriminels. Cette approche visait à 
KYMHIV PIW TPEXIJSVQIW HERW PE VIGLIVGLI HŭYR ɰUYilibre entre le devoir de diligence qui 
PIYV IWX MQTSWɰ IX PE TVSXIGXMSR HI PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR IR PMKRI RSXEQQIRX WYV PE 
détection, la notification, le retrait et la réapparition des contenus illicites tout en 
proposant des garde-fous pour empêcher les abus.  

Par ailleurs, les principales plateformes se sont engagées à signer un code de conduite25 
EJMR HŭɰZEPYIV VETMHIQIRX PI GEVEGXɯVI \ɰRSTLSFI IX VEGMWXI HIW GSRXIRYW UYM PIYVW WSRX 
signalés et, si nécessaire, à supprimer ces contenus rapidement, à aider les utilisateurs 
à signaler les discours haineux illégaux, à soutenir davantage la société civile et à mieux 
se coordonner avec les autorités nationales.  

Rappelons également que dans sa recommandation relative à des mesures visant à 
lutter efficacement contre les contenus illicites de mars 2018, la Commission 

 
V. également le reportage de Cash Investigation du 24 septembre 2019 sur France 2 intitulé Au 
secours, mon patron est un algorithme, sur France 2 ainsi que la mini-série Invisibles : les travailleurs 
du clic diffusée le 14 février 2020 sur France TV Slash. 
23 Communication FROM THE COMMISSION TO THE EUROPEAN PARLIAMENT, THE COUNCIL, THE 
EUROPEAN ECONOMIC AND SOCIAL COMMITTEE AND THE COMMITTEE OF THE REGIONS on 
Tackling Illegal Content Online - Towards an enhanced responsibility of online platforms, COM(2017) 
555 final, 27.09. 2017. 
24 Recommandation de la Commission sur les mesures destinées à lutter, de manière efficace, 
contre les contenus illicites en ligne, (C(2018) 1177 final), 01.03.2018. 
25 Code of conduct on countering illegal hate speech online, 05.2016. 4PYW HŭMRJSVQEXMSRW. 

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-544_fr.pdf
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/commission-recommendation-measures-effectively-tackle-illegal-content-online
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/commission-recommendation-measures-effectively-tackle-illegal-content-online
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/communication-tackling-illegal-content-online-towards-enhanced-responsibility-online-platforms
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/communication-tackling-illegal-content-online-towards-enhanced-responsibility-online-platforms
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/communication-tackling-illegal-content-online-towards-enhanced-responsibility-online-platforms
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/commission-recommendation-measures-effectively-tackle-illegal-content-online
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/commission-recommendation-measures-effectively-tackle-illegal-content-online
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européenne avait proposé un ensemble de mesures opérationnelles pour des procédures 
renforcées pour une suppression plus efficace des contenus illicites et une protection 
EGGVYI GSRXVI PIW GSRXIRYW ɧ GEVEGXɯVI XIVVSVMWXIW. ER IJJIX, EJMR HŭEGGɰPɰVIV PE HɰXIGXMSR 
et la suppression des contenus illicites en ligne, à renforcer la coopération entre les 
entreprises, les signaleurs de confiance et les autorités répressives, et à accroître la 
transparence et les garanties pour les citoyens, la Commission avait recommandé : 

� Des procédures de notification et d'action plus claires : les entreprises doivent 
définir des règles simples et transparentes pour la notification du contenu illicite, 
y compris prévoir des procédures accélérées pour les « signaleurs de confiance ». 
Afin d'éviter la suppression du contenu qui n'est pas illicite, les fournisseurs de 
contenu doivent être informés de l'existence de telles décisions et avoir la 
possibilité de les contester. 

� Des outils plus efficaces et des technologies proactives : les entreprises doivent 
établir des systèmes de notification clairs pour les utilisateurs. Elles doivent 
disposer d'outils proactifs leur permettant de détecter et de supprimer tout 
contenu illicite, en particulier le contenu à caractère terroriste et le contenu qui ne 
nécessite aucune contextualisation pour être considéré comme illicite, tel que la 
pédopornographie ou les produits de contrefaçon. 

� Des garanties plus solides en matière de droits fondamentaux : pour veiller à ce 
que les décisions relatives à la suppression de contenus soient précises et 
fondées, notamment dans le cas de l'utilisation d'outils automatisés, les 
entreprises doivent mettre en place des garanties efficaces et adaptées, y 
compris des moyens de supervision et de vérification humains, dans le plein 
respect des droits fondamentaux, de la liberté d'expression et des règles en 
matière de protection des données. 

� Une attention particulière à prêter aux petites entreprises : les professionnels 
doivent, en vertu d'accords volontaires, coopérer et partager des expériences, des 
meilleures pratiques et des solutions technologiques, notamment des outils de 
détection automatique. Ce partage des responsabilités devrait surtout bénéficier 
aux petites plateformes dont les ressources et l'expertise sont plus limitées. 

� Une coopération plus étroite avec les autorités : s'il existe des preuves d'une 
infraction pénale grave ou le soupçon qu'un contenu illicite représente une 
menace pour la vie d'autrui ou la sécurité, les entreprises doivent informer sans 
délai les autorités répressives. Les États membres sont encouragés à établir les 
obligations légales appropriées. 
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La Commission européenne avait précisé que ces mesures peuvent varier selon la nature 
du contenu illicite, et la recommandation encourage les entreprises à appliquer le 
principe de proportionnalité lors de la suppression de contenus illicites.  

En outre, considérant que les contenus à caractère terroriste en ligne représentent un 
risque particulièrement grave pour la sécurité des Européens, et sa diffusion massive 
doit être traitée de toute urgence, la Commission européenne a recommandé des 
dispositions spécifiques afin de continuer à endiguer le contenu terroriste en ligne : 

� La règle de la suppression du contenu illicite dans l'heure : étant donné que le 
contenu à caractère terroriste est le plus préjudiciable au cours des premières 
heures de sa parution en ligne, toutes les entreprises doivent supprimer ce type 
de contenu dans un délai d'une heure à compter de son signalement en règle 
générale. 

� Une détection plus rapide et une suppression efficace du contenu illicite : outre 
les signalements, les entreprises de l'Internet HSMZIRX QIXXVI IR �YZVI HIW 
mesures proactives, notamment en matière de détection automatique, afin de 
retirer ou désactiver efficacement et promptement le contenu à caractère 
terroriste et d'empêcher sa réapparition après qu'il a été supprimé. Afin de venir 
en aide aux plateformes de taille plus modeste, les entreprises devraient partager 
et optimiser des outils technologiques adaptés et mettre en place des modalités 
de travail propices à une meilleure coopération avec les autorités concernées, y 
compris Europol. 

� Un système de signalement amélioré : des procédures accélérées doivent être 
mises en place pour traiter les signalements aussi vite que possible, tandis que 
les États membres doivent s'assurer qu'ils disposent des capacités et des 
ressources nécessaires pour détecter, identifier et signaler le contenu à caractère 
terroriste. 

� L'établissement de rapports réguliers : les États membres doivent régulièrement, 
de préférence tous les trois mois, faire un rapport à la Commission sur les 
signalements et leur suivi, ainsi que sur la coopération globale avec les 
entreprises pour endiguer les contenus à caractère terroriste en ligne. 

0E CSQQMWWMSR EZEMX TVɰGMWɰ UYŭIPPI HɰXIVQMRIVEMX WM HIW QIWYVIW WYTTPɰQIRXEMVIW, ] 
compris, le cas échéant, des mesures IR HVSMX HI Pŭ9RMSR, seront nécessaires. 

0ŭETTVSGLI GSRXVEMKRERXI  
 
0ŭ9RMSR EYVSTɰIRRI E ɰKEPIQIRX EHSTXɰ SY ZE EHSTXIV HIW VɰKPIQIRXEXions spécifiques 
sur la régulation des contenus.  
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Ainsi, la coopération avec les plateformes dans le retrait des contenus violant les droits 
HŭEYXIYV IWX WTɰGMJMUYIQIRX QMWI ɧ PŭSVHVI HY NSYV HERW PE directive sur lI HVSMX HŭEYXIYV 
dans le marché unique numérique26 adoptée par le Parlement européen en mars 2019, 
IX HSRX PŭYR HIW SFNIGXMJW IWX H'EGGVSɵXVI PE VIWTSRWEFMPMWEXMSR HIW EGXIYVW RYQɰVMUYIW 
TSYV PE PYXXI GSRXVI PIW GSRXIRYW GSRXVIZIRERX EY HVSMX HŭEYXIYV. CI texte prévoit 
HŭMQTSWIV EY\ TPEXIJSVQIW HI HɰTPS]IV HIW QS]IRW IJJMGEGIW TSYV HɰXIGXIV 
automatiquement les �YZVIW identifiées par les titulaires de droits et devant être soit 
autorisées, soit supprimées. Une proposition de règlement relative à la prévention de la 
diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne 27 Ū présentée par la Commission 
européenne en septembre dernier et soutenue par le couple franco-allemand Ū est 
également examinée par le Parlement européen. Ce texte vise à améliorer la détection et 
la suppression de contenus à caractère terroriste par les plateformes en ligne et les 
JSYVRMWWIYVW HI WIVZMGIW H'LɰFIVKIQIRX. 0I 17 EZVMP 2019, PŭIRWIQFPI HY 4EVlement 
européen a adopté en première lecture le règlement de censure des « contenus 
terroristes » IR PMKRI. DŭEYXVIW PɰKMWPEXMSRW WIGXSVMIPPIW SRX ɰXɰ EHSTXɰIW RSXEQQIRX HERW 
le cadre de la directive relative à la lutte conXVI PIW EFYW WI\YIPW IX PŭI\TPSMXEXMSR WI\YIPPI 
des enfants ainsi que la pédopornographie ou encore la révision de la directive sur les 
Services Média Audiovisuels.  

Par ailleurs, la nouvelle Commission européenne a publié ses priorités pour 2019-2024 
(« political guidelines for the next European Commission 2019-2024 ») IX E JEMX ɰXEX HŭYR 
« Digital Services Act » en révision de la directive e-commerce du 8 juin 2000, qui aurait 
pour objectif de moderniser les règles de responsabilité et de sécurité des plateformes 
numériques. 

La communication de la Commission européenne publiée le 19 février 2019 et intitulée 
« FEɮSRRIV PŭEZIRMV RYQɰVMUYI HI PŭEYVSTI »28 WSYPMKRI UYŭ « il est essentiel de renforcer et 
HI QSHIVRMWIV PIW VɯKPIW ETTPMGEFPIW EY\ WIVZMGIW RYQɰVMUYIW HERW PŭIRWIQFPI HI Pŭ9E, 
en clarifiant le rôle et les responsabilités des plateformes en ligne. Il faut combattre la 
vente de produits illicites, dangereux ou contrefaits et la diffusion de contenus illicites 
avec la même efficacité en ligne que hors ligne. » La Commission prévoit donc en action 
clef « des règles nouvelles et modifiées pour approfondir le marché intérieur des services 
numériques, en augmentant et en harmonisant les responsabilités des plateformes en 
PMKRI IX HIW JSYVRMWWIYVW HI WIVZMGIW HŭMRJSVQEXMSR IX IR VIRJSVɮERX PI GSRXVɺPI I\IVGɰ WYV 
PIW TSPMXMUYIW HIW TPEXIJSVQIW IR QEXMɯVI HI GSRXIRYW HERW Pŭ9E (4e trimestre de 2020, 
dans le cadre du paquet relatif aux services numériques). » DŭETVɯW YRI ɰXYHI HŭMQTEGX 

 
26 Proposition de DIRECTI:E D9 4A60E1E28 E9634ɕE2 E8 D9 C327EI0 WYV PI HVSMX HŭEYXIYV HERW 
le marché unique numérique, COM/2016/0593 final - 2016/0280 (COD), 14.09.2016. 
27 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL relatif à la prévention 
de la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne - Une contribution de la Commission 
européenne à la réunion des dirigeants à Salzbourg les 19 et 20 septembre 2018, COM(2018) 640 
final 2018/0331 (COD), 12.09.2018. 
28 COMMISSION EUROPENNE. FEɮSRRIV PŭEZIRMV RYQɰVMUYI HI PŭEYVSTI. COM (2020) 67 final, 19 
février 2019.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0593
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0593
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2018:640:FIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2018:640:FIN
https://eur-lex.europa.eu/summary/FR/230806_2
https://eur-lex.europa.eu/summary/FR/230806_2
https://eur-lex.europa.eu/summary/FR/230806_2
https://europa.eu/rapid/press-release_IP-18-3567_fr.htm
https://europa.eu/rapid/press-release_IP-18-3567_fr.htm
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/political-guidelines-next-commission_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32000L0031
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0593
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0593
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2018:640:FIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2018:640:FIN
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/communication-shaping-europes-digital-future-feb2020_fr.pdf
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non datée sur le Digital Services Act dévoilée par le média Politico, la Commission 
envisage notamment :  

� un « instrument légal » européen rendant la recommandation de 2018 sur le retrait 
des contenus illicites contraignante, avec des procédures précises à suivre pour les 
plateformes : leur responsabilité limitée serait maintenue, agrémentée de procédures 
de recours et dŭobligations de transparence,  

� une modernisation de la directive sur le commerce électronique en conservant ses 
JSRHEXMSRW (VIWTSRWEFMPMXɰ PMQMXɰI, TE]W HŭSVMKMRI, TEW HI WYVZIMPPERGI KɰRɰVEPMWɰI) IX 
en ajoutant des obligations pour les plateformes sur la vente de produits et la 
HMJJYWMSR HŭMRJSVQEXMSR (notice and action, GSRREMWWERGI HI PŭMHIRXMXɰ Hes clients B2B 
ou coopération avec les autorités nationales). Des mesures sur la publicité en ligne 
(ciblage et publicité politique), la transparence des algorithmes et la responsabilité 
(« accountability ») pour les recommandations et la modération de contenus 
seraient également envisagées.  

➢ Les stratégies divergentes des États membres dans la lutte contre les contenus 
illicites  

 
7ŭEKMWWERX HIW VɰKYPEXMSRW REXMSREPIW, SR SFWIVZI une multiplicité de stratégies entre les 
États membres, oscillant entre le renforcement du rôle des acteurs privés (plateformes) 
et celui des acteurs publics (notamment le juge). Ce faisant, les droits des citoyens Ɨ 
UYŭMP WŭEKMWWI HI ZMGXMQIW HI GSRXIRYW MPPMGMXIW SY HŭEYXIYVW HI GSRXIRYW RSR MPPMGMXIW 
retirés Ɨ risquent de ne pEW ɱXVI TVSXɰKɰW HI JEɮSR YRMJSVQI, ZSMVI ɰUYMZEPIRXI, ɧ PŭɰGLIPPI 
européenne.  
 
De son côté, PŭAPPIQEKRI E JEMX PI GLSM\ HI PE VIWTSRWEFMPMWEXMSR HIW TPEXIJSVQIW EZIG WE 
loi Netzwerkdurchsetzungsgesetz dite « NetzDG » pour une meilleure application de la 
loi sur les réseaux sociaux, entrée en vigueur depuis janvier 2018. En substance, celle-ci 
exige la mise en place de procédures de traitement des signalements efficaces et 
transparentes, ainsi que le retrait des contenus illicites en 24 heures sous peine de 
sanctions financières importantes. 
 
Cependant, cette responsabilisation accrue et assortie de sanctions pécuniaires pourrait 
être de nature à engendrer un surretrait des contenus par les plateformes, au détriment 
de lE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR HIW GMXS]IRW. 0E PSM 2IX^DG EYVEMX HŭSVIW IX HɰNɧ HSRRɰ PMIY ɧ 
YR KVERH RSQFVI HI WMKREPIQIRXW HI GSRXIRYW TVɰXIRHYQIRX MPPMGMXIW HŭETVɯW PIW GLMJJVIW 
HSRRɰW TEV PIW TPEXIJSVQIW : IR 2018, 992 039 QIWWEKIW TSWXɰW WYV PŭYR HIW KVERHW 
réseaux sociaux auraient été signalés, principalement pour insulte, diffamation ou appel 
à la haine. 
 
Ɍ PŭMRZIVWI, HŭEYXVIW ɕXEXW QIQFVIW SRX STXɰ TSYV YRI WXVEXɰKMI JSRHɰI WYV PI 
renforcement de la place des acteurs publics dans la lutte contre les contenus illicites. 

https://ec.europa.eu/newsroom/dae/document.cfm?doc_id=50117
http://www.gesetze-im-internet.de/netzdg/index.html
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Par exemple, en Suède, les contenus haineux en ligne peuvent être poursuivis par le 
Chancelier de Justice (le Justitiekansler) dans des cas limitativement énumérés par la 
loi29. Par ailleurs, à Madrid en Espagne, plus de 70 magistrats sont affectés pour instruire 
exclusivement les sujets de délinquance numérique. 
 
DŭEYXVIW TE]W VɰJPɰGLMWWIRX ɧ PE GVɰEXMSR Hŭun régulateur du numérique. En avril 2019, le 
Royaume-Uni a publié un Livre blanc consacré aux contenus dangereux en ligne, qui 
propose notamment de mettre en place un régulateur indépendant GLEVKɰ HŭMQTSWIV YR 
devoir de diligence aux réseaux sociaux et autres services en ligne afin que ceux-ci 
TVSXɯKIRX PIW YXMPMWEXIYVW IX WŭEXXEUYIRX EY\ RYMWERGIW WYV PIYVW WIVZMGIW IX HI 
TVSQSYZSMV YRI GYPXYVI HI XVERWTEVIRGI, HI GSRJMERGI IX HI VIWTSRWEFMPMXɰ EMRWM UYŭYR 
Internet libre, ouvert et sûr. Enfin, PŭIVPERHI XVEZEMPPIVEMX ɧ PE GVɰEXMSR HŭYRI RSYZIPPI EYXSVMXɰ 
HIW TPEXIJSVQIW UYM TVIRHVEMX PE JSVQI HŭYR GSQQMWWEVMEX HI PE WɿVIXɰ IR PMKRI assorti 
de pouvoirs de sanctions, HŭETVɯW les déclarations du Premier ministre irlandais, Leo 
Varadkar, au Digital Summit de Dublin. En parallèle, le Gouvernement irlandais 
compterait également renforcer les capacités du Centre national chargé des crimes en 
ligne. 

Au niveau international  

Sur la scène internationale, les États se sont accordés sur la lutte contre les contenus 
XIVVSVMWXIW HERW PŭAppel de Christchurch. En effet, suite à la diffusion en live des attentats 
terroristes du 15 mars 2019 à Christchurch en Nouvelle-Zélande et son partage sur un 
grand nombre de plateformes, les différents acteurs de l'écosystème se sont réunis pour 
PYXXIV GSRXVI PI XIVVSVMWQI IX PŭI\XVɰQMWQI ZMSPIRX IR PMKRI. 7SYW PŭMRMXMEXMZI HI PE 4VIQMɯVI 
ministre néo-zélandaise Jacinda Ardern et du président de la République française 
EQQERYIP 1EGVSR, KSYZIVRIQIRXW, GLIJW HŭIRXVITVMWIW IX SVKERMWEXMSRW HY RYQɰVMUYI 
WI WSRX IRKEKɰW IR JEZIYV HŭYRI WɰVMe de mesures concrètes pour mettre fin à 
PŭMRWXVYQIRXEPMWEXMSR HŭInternet par des terroristes. Tout en défendant un Internet libre, 
ouvert et sûr, les différents gouvernements se sont engagés à lutter contre les facteurs 
de terrorisme et d'extrémisme violents, ɧ ZIMPPIV ɧ PŭETTPMGEXMSR IJJMGEGI HIW PSMW IR 
vigueur, à encourager les médias à appliquer des normes éthiques ou encore à soutenir 
la mise en place de cadres, par exemple des normes sectorielles. En parallèle, les 
fournisseurs de services ont, eux aussi, pris certains engagements notamment 
GSRGIVRERX PE XVERWTEVIRGI, PE VETMHMXɰ HŭEGXMSR, PIW RSVQIW HŭEGXMSRW GSPPIGXMZIW IX HIW 
recherches sur les traitements automatisés de ce type de contenus.  

 
29 LIBRARY OF CONGRESS : Limits on Freedom of Expression: Sweden. 

https://www.gov.uk/government/consultations/online-harms-white-paper
https://www.rte.ie/news/2019/0920/1077058-digital-summit-2019-varadkar/
https://www.appeldechristchurch.com/
https://www.loc.gov/law/help/freedom-expression/sweden.php
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Propositions du groupe de travail sur la régulation 
sociétale (états généraux, phase I)  

Constats 

0I KVSYTI HI XVEZEMP WŭIWX GSRGIRXVɰ WYV PIW QS]IRW HI PYXXIV GSRXVI PE HMJJYWMSR HI 
GSRXIRYW MPPMGMXIW, EJMR HI PIW EHETXIV ɧ PŭIWWSV HI PE GSQQYRMGEXMSR IR PMKRI, WERW 
VIQIXXVI IR GEYWI PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR RM PŭETTSVX IWWIRXMIP HŭInternet ɧ PŭI\IVGMGI 
GSRGVIX HI GIXXI PMFIVXɰ. 0ŭEHETXEXMSR HI GIW SYXMPW IWX RɰGIWWEMVI GSQTXI XIRY HIW 
WTɰGMJMGMXɰW HI PE GSQQYRMGEXMSR IR PMKRI (IJJIXW HŭEQTPMJMGEXMSR, ZMVEPMXɰ...), QEMW 
ɰKEPIQIRX IR VEMWSR HI PŭɰQIVKIRGI HŭMRXIVQɰHMEMVIW HY HɰFEX TYFPMG HŭYR genre 
nouveau, qui ne sont ni des médias ou éditeurs au sens traditionnel du terme, ni de 
simples infrastructures techniques et passives.  

0E HɰJMRMXMSR HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW RI TSWI TEW IR XERX UYI XIPPI HI HMJJMGYPXɰ : MP WŭEKMX HI 
tous les contenus contraires au droit national, dont les auteurs sont passibles de 
sanctions pénales. Relèvent notamment de cette catégorie : la provocation à la 
HMWGVMQMREXMSR, ɧ PE LEMRI SY ɧ PE ZMSPIRGI, PŭETSPSKMI HY XIVVSVMWQI SY PE RɰKEXMSR HIW 
crimes de guerre ou des cVMQIW GSRXVI PŭLYQERMXɰ, PŭMRNYVI SY PE HMJJEQEXMSR TYFPMUYIW IX 
EKKVEZɰIW ; PŭEXXIMRXI EY\ HVSMXW HI TVSTVMɰXɰ MRXIPPIGXYIPPI (TMVEXEKI). CITIRHERX, MP 
RŭI\MWXI TEW HI HɰJMRMXMSR IYVSTɰIRRI HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW. Ɍ GI NSYV, WIYPIW GIVXEMRIW 
GEXɰKSVMIW HŭMRJVEGXMSRW JSRX PŭSFNIX HŭYRI LEVQSRMWEXMSR, RSXEQQIRX IR QEXMɯVI HI 
XIVVSVMWQI. BMIR UYŭIPPI HɰGSYPI HY VIWTIGX HIW WSYZIVEMRIXɰW REXMSREPIW, PŭEFWIRGI 
HŭLEVQSRMWEXMSR IYVSTɰIRRI GSQTPMUYI, ɧ PŭɰZMHIRGI, PE VIGLIVGLI HŭYRI VɰTSRWI 
coordonnée au niveau européen.  

Suite au rapport visant à renforcer la lutte contre PI VEGMWQI IX PŭERXMWɰQMXMWQI WYV Internet 
rendu par Laetitia Avia, Karim Amellal et Gil Taieb en septembre 2018 au Premier 
ministre, le groupe de travail a formulé des principes directeurs et des propositions pour 
repenser les outils dont disposent les autorités publiques et répondre à ces trois grands 
IRNIY\ WSGMɰXEY\. 0IW TVMRGMTIW HMVIGXIYVW WYMZERXW TSYVVEMIRX EMRWM KYMHIV PŭEGXMSR 
publique :  

� 7I TVɰQYRMV GSRXVI HIY\ VMWUYIW QENIYVW TIWERX WYV PI HɰFEX TYFPMG. DŭYR GɺXɰ, YR 
risque de prolifération HI GSRXIRYW MPPMGMXIW, EWWSGMɰ ɧ YR WIRXMQIRX HŭMQTYRMXɰ HI 
PIYVW EYXIYVW IX HI PŭEYXVI, YR risque de censure privée de la part des grands 
acteurs du net, devenus incontournables, qui pourraient définir unilatéralement les 
GSRXSYVW HI PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR. 

� Impliquer les plateformes dans la lutte contre les contenus illicites, du fait de leur 
importance et de leurs moyens, quand bien même elles ne sont ni les auteurs ni 
les diffuseurs des contenus. Le cadre de leur rôle et de leur intervention doit être 
défini, ce qui pose la question de leur capacité et de leur légitimité à identifier les 

https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2018/09/rapport_visant_a_renforcer_la_lutte_contre_le_racisme_et_lantisemitisme_sur_internet_-_20.09.18.pdf
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GSRXIRYW MPPMGMXIW SY HERKIVIY\, ɧ UYEPMJMIV PŭMPPɰKEPMXɰ HI GSntenus, sans recours au 
juge, ou à censurer des contenus qui vont au-delà de ce que le droit local 
condamne. 

� Construire une approche cohérente GSYZVERX PŭIRWIQFPI HIW GSRXIRYW UYIPPI UYI 
WSMX PIYV REXYVI IX UYIPPI UYI WSMX PŭMRJVEGXMSR IR GEYWI. 0ŭETTVSGLI IR WMPSW UYM E 
TVɰZEPY NYWUYŭMGM, RSR WIYPIQIRX EY TPER REXMSREP QEMW ɰKEPIQIRX EY TPER 
IYVSTɰIR, RYMX ɧ PE PMWMFMPMXɰ HI PŭEGXMSR TYFPMUYI, IQTɱGLI PE GSRWXVYGXMSR HŭYRI 
relation équilibrée avec les plateformes et fait peser un risque de complexité 
accrue sur les plus petits acteurs.  

� Ne pas nier pour autant les spécificités inhérentes à certaines problématiques ni 
imposer une réponse uniforme. Des formes et des intensités variables de 
régulations peuvent être envisagées en fonction du niveau de préjudice, du 
GEVEGXɯVI TPYW SY QSMRW EMWɰ HI UYEPMJMGEXMSR HY GSRXIRY SY HI PŭMRXɰVɱX 
économique que la plateforme en tire.  

  

Propositions  

Trois scénarios ont été élaborés dans la première phase des états généraux : ils ont été 
construits de manière à différencier les mesures qui peuvent être QMWIW IR �YZVI ɧ HVSMX 
constant de celles qui supposent une évolution du droit national, voire européen et 
international. Ils sont donc, par construction, cumulatifs. IPW WŭEVXMGYPIRX RSXEQQIRX 
autour des propositions formulées dans le rapport consacré au renforcement de la lutte 
contre le racisme et l'antisémitisme sur Internet, remis au Premier ministre le 20 
septembre dernier (cf. supra). Ils poursuivent quatre objectifs : endiguer la diffusion de 
contenus illicites, empêcher PŭEGGɯW EY\ WMXIW dédiés à la diffusion de contenus illicites, 
poursuivre les auteurs de contenus illicites et protéger la PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR.  

CVɯIV HIW HMWTSWMXMJW HŭSFWIVZEXMSR, HI WIRWMFMPMWEXMSR IX HŭIRGSYVEKIQIRX ɦ 
PŭEYXSVɯKYPEXMSR HIW EGXIYVW 

0I TVIQMIV WGɰREVMS VITSWI WYV PŭL]TSXLɯWI UYŭMP IWX TSWWMFPI HI PYXXIV TPYW IJJMGEGIQIRX 
contre la propagation de contenus illicites en ligne, par HIW HMWTSWMXMJW HŭSFWIVZEXMSR, HI 
WIRWMFMPMWEXMSR IX HŭIRGSYVEKIQIRX ɧ PŭEYXSVɰKYPEXMSR HIW EGXIYVW. 

Créer de nouvelles dispositions contraignantes pour les acteurs du numérique  

Le second scénario VIUYMIVX YRI ɰZSPYXMSR HY HVSMX REXMSREP IX WŭEVXMGYPI EYXSYV HI 
propositions consistant à inscrire dans la loi de nouvelles dispositions contraignantes à 
la charge des acteurs du numérique, en distinguant des obligations communes à 
PŭIRWIQFPI HIW MRXIVQɰHMEMVIW HI PŭInternet (JSYVRMWWIYVW HŭEGGɯW ɧ Internet (FAI), 
hébergeurs et plateformes) et des obligations spécifiques à la charge des principaux 
opérateurs de plateforme en raison de leur rôle croissant dans le débat public, et en 
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chargeant un régulateur MRHɰTIRHERX HŭIR GSRXVɺPIV PE QMWI IR �YZVI.  

Clarifier le régime juridique européen de responsabilité des hébergeurs  

Le troisième scénario vise à clarifier le régime juridique européen de responsabilité des 
hébergeurs et à définir des règles sectorielles en fonction des différentes catégories de 
GSRXIRYW MPPMGMXIW. Ɍ TPYW PSRK XIVQI, MP HɰFSYGLIVEMX WYV PE GVɰEXMSR HŭYR WXEXYX 
MRXIVQɰHMEMVI IRXVI PŭLɰFIVKIYV IX PŭɰHMXIYV, ETTPMGEFPI ɧ PŭIRWIQFPI HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW. 
Cela impliquerait en particulier la révision de la directive 2000/31/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services 
de la société de l'information.   

https://www.euromed-justice.eu/fr/system/files/20100722175235_Directive200031CErelativeacertainaspectsjuridiques.pdf
https://www.euromed-justice.eu/fr/system/files/20100722175235_Directive200031CErelativeacertainaspectsjuridiques.pdf
https://www.euromed-justice.eu/fr/system/files/20100722175235_Directive200031CErelativeacertainaspectsjuridiques.pdf
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Synthèse des contributions  

Un diagnostic nuancé sur la manière de réguler les 
contenus illicites : retour sur les principes et constats 
relatifs à la régulation des contenus illicites  

Sur les constats sur la régulation des contenus illicites : mieux 
comprendre la modération des contenus et prendre en compte 
ses risques  
 
De manière générale, les contributeurs insistent sur la nécessité de mieux comprendre 
et connaître la manière dont les contenus illicites sont régulés par les plateformes.  
 
À cet égard, certains contributeurs ont évoqué les conditions de travail complexes des 
modérateurs sur les principales plateformes et ont montré une réelle préoccupation 
autour de la formation des modérateurs. Sur ce point précis, plusieurs participants ont 
WSYPMKRɰ PE RɰGIWWMXɰ Hŭun socle de connaissance sur le cadre juridique existant ainsi que 
sur les standards culturels et historiques des différents pays. En revanche, un certain 
nombre de contributeurs ont pointé que la puissance publique devrait être 
particulièrement attentive au contenu de ces formations, qui devraient être rendues 
publiques par les plateformes concernées. 
 
Certains sont par ailleurs inquiets de la délégation de la régulation des contenus illicites 
à des systèmes de filtrage automatisés et rappellent un risque de « sur-censure » avec 
un retrait systématique et massif de certains contenus qui ne sont finalement pas 
MPPMGMXIW. CIPE MQTPMUYI HI WŭMRXIVVSKIV WYV PIW IJJIXW TSXIRXMIPW HIW VɰKPIQIRXEXMSRW 
relatives aux contenus illicites sur les droits et libertés fondamentaux.  

 
On ne veut pas de sur-censure, pas de réseaux sociaux qui soient un bain de sang permanent.  

 
Pour pallier le risque de sur-GIRWYVI, GIVXEMRW TEVXMGMTERXW TVSTSWIRX Hŭinstaurer un « délit 
de censure », qui permettrait de condamner les utilisateurs qui auraient abusé du bouton 
de signalement. Par ailleurs, il paraîtrait opportun que les contenus qui ne sont pas 
QERMJIWXIQIRX MPPMGMXIW VIWXIRX IR PMKRI PI XIQTW UYŭMPW WSMIRX GEVEGXɰVMWɰW. IPW EPIVXIRX 
également sur la fragmentation des législations relatives aux contenus illicites.  
 

7M PE UYIWXMSR HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW IWX MRXɰVIWWERXI, GŭIWX TEVGI UYŭIPPI QIX IR PYQMɯVI PE RɰGIWWMXɰ HI 
faire une balance entre différents droits. Les contenus en question ont une légitimité à voir le jour au titre 

HI PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR. 1EMW PIW Gontenus illicites nécessitant une étude approfondie mettent en 
�YZVI HŭEYXVIW PMFIVXɰW IX HVSMXW JSRHEQIRXEY\ XIPW UYI PI HVSMX ɧ PE ZMI TVMZɰI, PI HVSMX HI TVSTVMɰXɰ 
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(RSXEQQIRX MRXIPPIGXYIPPI), PMFIVXɰ HŭIRXVITVIRHVIŷ CITIRHERX, GIXXI QMWI IR TIVWTIGXMZI ne doit pas 
EFSYXMV ɧ YRI GIRWYVI SY ɱXVI YR JVIMR XVST MQTSVXERX ɧ PŭYRI HIW PMFIVXɰW WYWQIRXMSRRɰIW. AYNSYVHŭLYM, PIW 

régimes juridiques pour lutter contre les contenus illicites sont trop nombreux, les procédures sont trop 
longues et inefficaces. Tous les éléments cités précédemment sont pris en compte par les législations 
nationales et européennes au sein de codes différents et les sanctions qui y sont attachées sont donc 

trop diverses. Il serait alors nécessaire de mettre en place une harmonisation des sanctions dans le 
GEHVI HI PŭIWTEGI RYQɰVMUYI IYVSTɰIR.                        

Le respect des libertés fondamentales sur Internet par les autorités étatiques gagnerait également à être 
pensé. La censure privée à laquelle il est fait référence est peut-être vue comme une censure déléguée 
par les autorités publiques aux plateformes numériques. De manière générale, le rôle des plateformes 
numériques devrait être envisagé à l'aune des fondamentaux. Cet aspect est largement ignoré en droit 

positif : une approche en termes de régulation économique a pour l'instant été privilégiée. La cohérence 
et la transversalité de l'approche semblent en effet nécessaires si l'on veut garantir une application 

cohérente des règles juridiques. 
 
Les contributeurs considèrent UYI PŭYR HIW TVMRGMTEY\ TVSFPɯQIW VIPɯZI HY WIRXMQIRX 
HŭMQTYRMXɰ HIW EYXIYVW HI GSRXIRYW MPPMGMXIW qui sont peu poursuivis et sanctionnés.  
 

5YERH SR E YR GSRXIRY MPPMGMXI MRHMZMHYIP, PŭEYXIYV HSMX ɱXVI VIWTSRWEFMPMWɰ. 
Les contenus illicites (illégaux) peuvent (doivent) être signalés à une autorité compétente par ceux qui 

les repèrent. Mais ce sont les auteurs des contenus illicites (illégaux) qui doivent être responsabilisés et 
punis suivant les lois applicables et non les intermédiaires qui n'ont souvent qu'un rôle technique. 

 
CŭIWX PE VEMWSR TSYV PEUYIPPI GIVXEMRW TEVXMGMTERXW SRX MRWMWXɰ WYV la nécessité de renforcer 
PIW HMWTSWMXMJW GSIVGMXMJW ɧ PŭIRGSRXVI HIW EYXIYVW HI GSRXIRYW MPPMGMXIW EZIG YR GEHVI 
législatif clair, en informant notamment sur les peines encourues. 8SYXIJSMW, HŭEYXVIW 
contributeurs rappellent que PE VɰTSRWI TɰREPI RŭIWX TEW WYJJMWERXI RM WSYLEMXEFPI WERW 
davantage travailler le volet pédagogique. 7ŭIWX TSWɰI PE UYIWXMSR HIW QS]IRW IRZMWEKɰW 
pour responsabiliser les auteurs en créant, par exemple, une incitation visuelle au respect 
des autres utilisateurs des sites. 
 
Enfin, quelques contributeurs ont insisté sur la lenteur des décisions prises par les États 
et les régulateurs en matière de lutte contre les contenus illicites en ligne. Ainsi, la 
décision des Nations Unies de catégoriser un groupe comme terroriste prend plusieurs 
mois, ce qui ne facilite pas la lutte contre les contenus à caractère terroriste. 
 
 

Sur les principes directeurs proposés pour lutter contre les 
contenus illicites : une absence d'unanimité  
 
Pour rappel, les trois principes directeurs sur la régulation des contenus illicites émis par 
le groupe de travail de la première phase des états généraux étaient :  
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� sI TVɰQYRMV GSRXVI HŭYRI TEVX YR risque de prolifération de contenus illicites et 
HŭEYXVI TEVX YR risque de censure privée de la part des grands acteurs du net ; 

� impliquer les plateformes dans la lutte contre les contenus illicites. Elles ont les 
capacités de les réguler, mais se pose la question de leur légitimité ; 

� construire une approche cohérente GSYZVERX PŭIRWIQFPI HIW GSRXIRYW UYIPPI UYI 
WSMX PIYV REXYVI IX UYIPPI UYI WSMX PŭMRJVEGXMSR IR GEYWI WERW TSYV EYXERX RMIV PIW 
spécificités inhérentes à certaines problématiques. 
 

Les contributeurs étaient invités à définir ces principes et à en proposer de nouveaux. 
Cependant, les avis sont partagés en faveur de ces principes directeurs, contre ces 
principes et pour de nouveaux principes directeurs. On note néanmoins une forte 
mobilisation contre les principes directeurs proposés.  

En faveur des principes directeurs 
proposés 

 
Certains contributeurs estiment que les 
trois principes directeurs dégagés 
répondent aux enjeux de la régulation 
des plateformes.  
 
Nous partageons les constats dégagés lors de 
la première phase des états généraux. En effet, 

W'MP IWX GIVXEMR UYŭMP JEYX WI TVɰQYRMV GSRXVI PI 
risque de prolifération de contenus illicites, il ne 

JEYX TEW PEMWWIV ɧ PE QEMR HŭEGXIYVW TVMZɰW PI 
TSYZSMV HI VIXMVIV PIW MRJSVQEXMSRW UYŭMPW NYKIRX 

fausses ou contraires au droit national. Les 
acteurs du numérique ont évidemment un rôle 
à jouer dans le retrait de ces contenus illicites 
et il faut réguler cette intervention. (...). Le rôle 
actif de la plateforme en tant qu'intermédiaire 
n'implique cependant pas de créer légalement 

un nouveau statut d'intermédiaire entre 
l'hébergeur et l'éditeur. Au vu des enjeux et des 

réelles problématiques autour du rôle des 
intermédiaires dans la lutte contre les contenus 

MPPMGMXIW, IX WERW EPPIV NYWUYŭɧ YRI 
réglementation stricte, il faut encourager 

PŭEYXSVɰKYPEXMSR HIW acteurs et réunir les parties 
TVIRERXIW EY WIMR HŭYRI QɱQI MRWXERGI HI 

HMEPSKYI SY HŭSFWIVZEXMSR. DERW PI GEW HŭYRI 
co-régulation, il faut privilégier davantage le 

format partenariat avec des échanges 

Contre les principes directeurs 
proposés 

 
Des contributeurs s'opposent à la 
philosophie de la régulation proposée 
pour lutter contre les contenus illicites 
dans le cadre des états généraux du 
numérique pour différentes raisons.  
 
Des contributions mettent en avant la 
délégation de missions régaliennes à 
des grandes plateformes au nom de la 
lutte contre les contenus illicites, et ce, 
au détriment de la démocratie et des 
droits et libertés fondamentaux. Dès 
PSVW, MPW IWXMQIRX UYI GŭIWX EY NYKI 
judiciaire de déterminer si un contenu 
est illicite ou non.  

 
Que dire de l'angle philosophique de régulation 

proposé ? Force est de constater, que dans des 
domaines aussi variés que le droit du travail, le 
droit à la vie privée, les droits de l'homme et du 

citoyen, ou l'économie du logement à travers 
certaines aides, ou de façon encore plus 

flagrante l'économie de l'évasion fiscale ou 
l'économie financière, les capacités de 
régulation de la puissance publique, en 

particulier de l'État, sont dramatiquement, 
indignement et de façon tout à fait comptable 

et injustifiée en baisse (moyens matériels et 
humains!). Comment peut-on prendre au 
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constructifs et ne pas mettre en place des 
JSVQIW HŭEYHit. En conclusion,  nous estimons 
que la réglementation en matière de contenus 

MPPMGMXIW IWX WYJJMWEQQIRX JSYVRMI, QEMW UYŭMP IWX 
nécessaire que les intermédiaires techniques 

jouent un rôle actif dans la lutte contre les 
contenus illicites.  

 
Ces trois principes résument bien les besoins 

IX PIW IRNIY\ ɧ KEVHIV ɧ PŭIWTVMX TSYV YRI 
démarche visant à sécuriser de manière 

VEMWSRRɰI PŭInternet et à mieux protéger les 
internautes. Protéger et responsabiliser, sont 

les piliers sur lesquels cette réflexion devra se 
GSRWXVYMVI. GEVHSRW ɧ PŭIWTVMX UYI PŭEXXIRXI HI PE 

concrétisation de cette démarche est 
considérable. Le temps à se demander encore 

si oui ou non, le cadre doit être révisé, est un 
cadeau fait à ceux qui trompent la confiance 

des internautes. Par ailleurs, les outils 
technologiques permettant de lutter contre les 
contenus illicites en ligne existent. Il est donc 
TPYW UYŭYVKIRX HŭETTSVXIV IRJMR YRI WSPYXMSR ɧ 

ce problème, y compris celui de la cyber-
contrefaçon, qui perdure depuis trop longtemps 

sur Internet, et qui tant que les mesures 
adéquates ne seront pas prises, ne fera 

UYŭEYKQIRXIV EY HɰXVMQIRX HIW YXMPMWEXIYVW. 
 

Par ailleurs, un contributeur propose de 
créer un ordre public spécifique à 
Internet.  
 

L'Internet est un espace public de plus qui doit 
être soumis aux règles de l'Ordre Public qui 

existent en l'état des connaissances actuelles. 
Pourquoi ne pas envisager de créer un Internet 

d'Ordre Public en utilisant toute la puissance 
publique pour garantir la conformité des 

usages avec les règles applicables en Droit 
Positif Français ? Cela n'exclue pas la 

possibilité de maintenir l'existence d'un Internet 
contractuel comme c'est le cas actuellement. 

L'Internet d'Ordre Public deviendrait le principe 
pour toutes les connexions en France, peut-être 

en Europe voir dans le Monde sur la base du 
Droit Positif Territorial. L'Internet contractuel 

deviendrait l'exception sous réserve de la 

sérieux une initiative de régulation des 
contenus Internet dans ce contexte, lorsque 

l'on sait pertinemment que les rythmes permis 
par les ntic sont nettement plus rapides que 

ceux d'autres secteurs économiques et exigent 
des niveaux de réactivité soutenus. Il suffit de 

constater le niveau de fiscalité des Gafam pour 
comprendre que l'État ne se donne pas les 
moyens de réguler correctement. Cela est 

scandaleux dans des proportions jamais vues 
dans une république qui se dit démocratique. 

La philosophie de la synthèse sur la lutte contre 
la prolifération des contenus illicite est 

effarante : rien n'est dit sur le glissement qui 
s'est opéré entre 2010 et 2020 sur les 

nouveaux médias et la fabrique de l'actualité 
qui y a lieu : il semblerait que l'on passe de 

comités éditoriaux « entre humains », dont les 
choix éditoriaux définis sur des rythmes 

souvent journaliers ou hebdomadaires, définis 
dans le temps, l'espace et la parole, avec une 

traçabilité et une accountability (capacité à 
rendre des comptes sur les choix effectués), et 
bien il semblerait que ce modèle-là s'affaiblisse 

au profit de modèles fondés sur des rythmes 
minutés, dont les choix sont effectués par des 

programmes informatiques algorithmiques 
permettant des quarts d'heure de gloire 

d'individus ou bien des médiatisations 
faussement perçues comme sans 

intermédiaire et valorisante et 
responsabilisante (empowering). 

 
Je pense qu'il ne faut surtout pas laisser la 
censure aux mains des plateformes. Car il 

risque d'y avoir de sérieuses dérives de leurs 
parts. Le droit d'expression doit primer. Il faut 

que les internautes aient des outils à leurs 
dispositions et faire de l'éducation à Internet 

afin de pouvoir par nous-même comprendre et 
ainsi décider des informations que l'on 

souhaite voir et retenir.  
 

Concernant les contenus illicites, c'est à un 
juge de décider ce qui doit ou ne doit pas être 

censuré. Cela implique de mettre à disposition 
des plateformes un système de validation des 

contenus détectés comme potentiellement 
illicite. Attention à ne pas rendre le dispositif de 
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capacité juridique du souscripteur à 
contractualiser un tel accès qu'il soit gratuit ou 

payant. Cela garantirait la prééminence de la 
Loi sur le contrat et mettrait en conformité le 

système de communication électronique avec 
les règles fondamentales de l'exercice du Droit. 
Une Charte pourrait être mise en place avec les 

acteurs de l'Internet Contractuel pour leur 
permettre de proposer leurs services dans le 

cadre de l'Internet d'Ordre Public sous réserve 
de se conformer au droit positif, notamment au 

regard de l'accessibilité aux images et vidéos 
de nudité qui est proscrit dans l'Ordre Public 

Français, ou de l'interdiction du téléchargement 
illégal de contenu protégé par la propriété 

intellectuelle. Le Conseil National du 
Numérique est le garant de cet Ordre Public 

Numérique et il a la légitimité à proposer une 
réforme du système de communication 

électronique afin d'assurer la pleine efficience 
des contrôles opérés pour le maintien de 

l'Ordre Public au travers et dans l'espace de 
communication numérique. Enfin la 

coexistence d'un Internet contractuel et d'un 
Internet d'Ordre Public sera à long terme un 

excellent moyen de limiter les possibilités d'une 
censure répressive et coercitive injustifiée de la 
part des pouvoirs publics ainsi que des acteurs 

privés de services électroniques. 
 
 

détection des contenus illicites obligatoire, ce 
qui tuerait de fait les petites plateformes, 
incapables de mettre en place ce type de 

dispositif. Attention aussi à ne pas mélanger 
les contenus illicites des contenus choquants 

ou dérangeants. 
 
Un contributeur relève par ailleurs 
UYŭInternet est souvent le coupable idéal 
et que la lutte contre les contenus 
terroristes ne doit pas occulter la 
nécessité de moyens humains sur le 
terrain pour lutter contre le terrorisme.  
 

Le coût politique, émotionnel, de fracture de la 
société des actes terroristes est majeur. Et 

pourtant, surveiller toujours plus les citoyens 
ne leur apportera qu'un faux sentiment de 

tranquillité car en termes de surveillance, que 
ce soit par caméra ou par algorithme et ntic, 

rien ne tend à prouver que la PRÉVENTION du 
terrorisme est plus efficace par ces moyens 

techniques que par le travail humain de terrain. 
Si l'Europe veut développer un vrai modèle 

européen numérique, qui ne soit pas calqué sur 
la surveillance de masse à l'américaine ou à la 

chinoise, il faut réfléchir plus sereinement et 
plus précisément sur les leviers économiques :  

- sur le software : quels sont les valorisations, 
légitimations, les effets sociologiques et les 

transferts d'activité commerciale à tempo 
moyen vers des activités d'animation et de 

production à tempo rapide du monde du libre 
qui se dit gratuit par rapport au monde du 

propriétaire ?  
- quels sont les valorisations des data 

produites par les utilisateurs ?  
- pourquoi ne pas considérer certaines données 

publiques comme patrimoine commun, bien 
commun, dont le financement resterait 

inconditionnellement public, non commercial, 
et les barrières d'accès pour des raisons de 

compétitivité, d'innovation, de  sensibilité ou de 
risques ne soient pas le prix ?  

- pourquoi ne pas prendre acte de l'immensité 
des bases de Black Rock et de son software 
Aladdin ou de celles de Google et en tirer les 

conséquences de droit à réguler de la 
puissance publique ? Est-ce que la 

transparence et le niveau de détails permis et 
mis à disposition par Google map rend les 
territoires plus vulnérables ou exposés aux 

risques divers et variés au regard du rôle 
déterminant des cartographies dans l'histoire 



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES    
SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA RÉGULATION DES CONTENUS ILLICITES 
 

48 
 

militaire ?  
- sur le hardware : quelles sont les conditions 

de possibilité d'un modèle européen et les 
garanties offertes aux 

utilisateurs/consommateurs ? 
 
Relevons que des contributeurs 
WŭMRUYMɯXIRX HŭYRI WYVZIMPPERGI 
généralisée qui serait instaurée au nom 
de la lutte contre les contenus illicites et 
HŭYRI WYV-censure opérée par les 
plateformes.  
 

S'il est question d'anticipation, alors je suis 
nécessairement opposé, car cela induirait une 
surveillance à large spectre d'un ensemble de 
contenus, et une non publication automatisée, 

pouvant conduire à des faux positifs dans un 
certain nombre de cas. Pour s'en convaincre, il 

suffit de regarder le fonctionnement du 
Content ID de YouTube, malgré ses 

performance au regard du nombre énorme de 
contenus mis en ligne, il fait des erreurs et 

bloque des contenus qui n'ont rien d'illégaux. 
On rajoutera à cela que illicite  diffère d'illégal. 
Faire supprimer un contenu, en passant par un 

juge, permet de poser des bornes sûres et 
d'accorder liberté d'expression et régulation en 

bonne intelligence des contenus  illicites. De 
plus, si ce n'est pas un juge, qui serait présent 

pour définir l'illicite ou le manifestement illicite, 
un acteur privé ? On le voit avec la censure 

STɰVɰI TEV FEGIFSSO WYV HIW �YZVIW H'EVX HERW 
lesquelles on peut voir un sein féminin, la 

censure des acteurs privés n'obéit qu'à leur 
propre règle de modération de contenus, 

parfois illogique. Enfin, modérer les contenus à 
priori, ou empêcher leur mise en ligne, revient, 

pour un hébergeur, à devenir éditeur de 
contenu (pour rappel, la LCEN vient borner les 

responsabilités de chacun sur le sujet). Ainsi, il 
reviendrait à un hébergeur de modérer à priori 

son contenu, et donc, à sortir de sa 
qualification d'hébergeur, ce qui n'est 

souhaitable pour personne, dans aucun cas.  
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Enfin, des contributeurs considèrent 
que des alternatives numériques sont 
possibles.  

Il y a un travail fondamental de sensibilisation 
et de responsabilisation des usagers de ces 

nouveaux médias à faire comprendre le travail 
gratuit qu'ils fournissent aux hébergeurs et 

gestionnaires de plateformes. Pourquoi ne pas 
sensibiliser et promouvoir les médias 

indépendants, payants, dont la qualité de 
production d'informations et d'investigation est 

reconnue, et dont le financement n'est pas 
tributaire de géants de la pub ou de 

subventions de quelques entités quasi 
monopolistique. La qualité de la démocratie se 

mesure à l'aune de la solidité des contre-
pouvoirs et de la façon dont ces contre-

pouvoirs sont architecturés et garantis. Or 
force est de constater qu'en déléguant à des 

entités quasi monopolistique la 
responsabilisation des contenus de leurs 

utilisateurs-travailleurs (producteurs de 
données et à la marge de contenus), l'équilibre 

de pouvoir n'est nullement garanti. En outre, 
une définition floue des contenus illicites, ou à 

caractère terroriste (une rapide revue de la 
littérature fait vite comprendre que la définition 

de terroriste s'adapte facilement à des 
désidérata et des commandes politiques) 

PEMWWI YRI QEVKI HI QER�YZVI GSRWMHɰVEFPe et 
bien trop importante en termes de capacité de 

censure à ceux qui seront délégataire du 
pouvoir de supprimer des contenus. 

 

En faveur de nouveaux principes  
 

Certains contributeurs ont proposé de nouveaux principes directeurs pour lutter 
contre les contenus illicites notamment celui dŭYR TEVXEKI ɰUYMPMFVɰ HIW 
responsabilités entre les différentes parties prenantes sur la base du principe de 
proportionnalité.  

IP WŭEKMX EYNSYVHŭLYM HI XVSYZIV PIW QIWYVIW EHɰUYEXIW IX TVSTSVXMSRRɰIW TIVQIXXERX HI PYXXIV 
efficacement contre les contenus illicites et les fausses informations, en encadrant le rôle de 

chacun dans la limite de leurs possibilités, cela en accord avec le respect de la liberté 
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HŭI\TVIWWMSR. 8SYW PIW EGXIYVW GSRGIVRɰW HSMZIRX IR GI WIRW TVIRHVI PIYVs responsabilités et 
travailler en concertation pour une plus grande efficacité. 

7MKREPSRW EYWWM UYŭYR GSRXVMFYXIYV TVSTSWI PI HVSMX HŭEYXIYV GSQQI TVMRGMTI 
directeur pour lutter contre les contenus illicites.  

Par ses dimensions philosophiques, politiques, économiques et sociétales, le droit d'auteur peut 
ɱXVI YR PIZMIV TSYV TPYW HI NYWXMGI ɰGSRSQMUYI IX WSGMEPI HERW RSXVI TE]W. 0E QMWI IR �YZVI HI PE 

directive européenne sur le droit d'auteur dans le marché unique numérique donne une opportunité 
pour un meilleur respect du droit d'auteur.  

 
 

Des avis mitigés sur la nécessité de repenser le régime de 
responsabilité des acteurs numériques  

Les contributeurs étaient invités à répondre à la question suivante : êtes-vous d'accord 
avec la proposition selon laquelle il faudrait repenser le régime de responsabilité des 
acteurs du numérique dans son ensemble (ou, au contraire, mettre en place des 
législations ciblées WYV HIW GEXɰKSVMIW WTɰGMJMUYIW HŭMRJVEGXMSRW) ? 
  
Globalement, PIW GSRXVMFYXIYVW IWXMQIRX UYŭMP JEYX faire évoluer le régime de 
responsabilité des acteurs du numérique dans son ensemble. Face à une situation qui 
RŭIWX TEW WEXMWJEMWERXI, GIVXEMRW TEVXMGMTERXW EY\ EXIPMIVW SRX WSYPMKRɰ PE nécessité de 
responsabiliser les hébergeurs dans la gestion du retrait de ces contenus, au moins pour 
les contenus manifestement illicites. Certains contVMFYXIYVW SRX TVSTSWɰ Hŭactualiser le 
régime de responsabilité qui consistait, lors de son écriture, à reconnaître un régime 
HɰVSKEXSMVI EY\ WIYPW LɰFIVKIYVW. ER IJJIX EYNSYVHŭLYM, GI VɰKMQI FɰRɰJMGMIVEMX ɧ HIW 
EGXIYVW UYM RŭSRX TPYW KVERH-chose en commun avec ce que la loi prévoyait initialement. 
CIVXEMRW GSRXVMFYXIYVW SRX QɱQI QMW IR EZERX PŭMHɰI UYI PIW TPEXIJSVQIW WI « réfugient 
HIVVMɯVI PI WXEXYX HŭLɰFIVKIYV IX PE RIYXVEPMXɰ UYŭMP TVSGYVI ».  
 

4SYV PŭɰZSPYXMSR HY VɰKMQI HI 
responsabilité des acteurs du 

numérique 
 

Certains acteurs estiment que la 
UYIWXMSR HI PŭɰZSPYXMSR HY VɰKMQI HI 
responsabilité est complexe. Pour eux, 
MP IWX RɰGIWWEMVI HŭIJJIGXYIV YR XVEZEMP 
de concertation et de co-construction 
avec les différentes parties prenantes 

CSRXVI PŭɰZSPYXMSR HY VɰKMQI HI 
responsabilité des acteurs du 

numérique 
 

CIVXEMRW EGXIYVW IWXMQIRX UYŭMP RŭIWX TEW 
nécessaire de repenser le régime de 
responsabilité des hébergeurs. En 
VIZERGLI, MPW TIRWIRX UYŭYRI QIMPPIYVI 
application de la loi pourrait être faite.  
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afin de pouvoir bâtir un corpus de règles 
applicables. 
 

Les débats actuels sur le pseudonymat, 
confondus parfois (souvent ?) avec l'anonymat, 

me semblent instrumentaliser des affaires 
graves mais qui ne doivent pas être mises au 

service d'une limitation de la liberté 
d'expression de tous les internautes et 

semblent montrer une forme 
d'incompréhension des cultures numériques et 
des diverses facettes que peuvent prendre les 

identités numériques. Repenser le régime de 
responsabilité des acteurs du numérique ne 
pourra se faire qu'en prenant en compte une 
histoire déjà riche dans ce champ, nourrie de 

controverses dès le milieu des années 90, 
notamment sur la responsabilité des 

hébergeurs de contenus et FAI et les enjeux de 
neutralité d'Internet. Une question complexe 

qui demande aussi des réponses complexes, 
mais respectueuses des intermédiaires. Avant 

de repenser le régime de responsabilité dans 
son ensemble, il conviendrait de bâtir sur 

l'existant et évidemment d'impliquer les 
acteurs concernés. 

 

Les acteurs mettent en avant la 
RɰGIWWMXɰ Hŭune responsabilité plus 
KVERHI HIW EGXIYVW HI PŭInternet pour 
lutter efficacement contre les 
problèmes de contenus.  
 

Le régime de responsabilité des acteurs du 
RYQɰVMUYI XIP UYŭMWWY HI PE HMVIGXMZI I-

commerce a montré ses limites. Le constat est 
GIPYM, TSYV PIW ZMGXMQIW HŭEGXIW MPPMGMXIW GSQQMW 

via les réseaux, de grandes difficultés pour 
prévenir ou faire cesser le trouFPI UYŭMPW 

subissent. En parallèle, ce régime de 
responsabilité atténuée, conçu pour stimuler 

PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI IR TIVQIXXERX ɧ WIW 
acteurs clefs de prospérer sans contrainte 

I\GIWWMZI, RŭE TEW ZEPSVMWɰ PIW MRMXMEXMZIW 
vertueuses fondées sur la protection des droits 

des personnes comme ceux relatifs aux 
données personnelles. Des acteurs dominants 

WŭMQTSWIRX HɰWSVQEMW WERW TEVXEKI IX PIW 

Le régime de responsabilité, tel que proposé et 
plus ou moins appliqué depuis l'arrivée de la 

LCEN, me semble équilibré. La problématique 
actuelle, qui consiste à voir quelques 

hébergeurs se réfugier derrière leurs statuts 
d'hébergeurs, est un faux problème en soi. 

YouTube ou autres, dès lors, et dans la mesure 
où ils éditent et mettent, eux-mêmes, du 

contenu en avant, ne peuvent simplement pas 
être qualifiés d'hébergeurs, mais d'éditeurs. Il 
serait alors totalement possible de les (pour) 

suivre pour beaucoup plus de choses. Entendez 
par là que le régime LCEN semble suffisant, il 

faudrait simplement... l'appliquer, et ne pas 
laisser des gros acteurs / les GAFAM décider 
des critères d'application qu'ils apposent eux-

mêmes.  
 

Il faudrait déjà faire respecter la législation en 
vigueur avant de penser à la changer ! Combien 

de commentaires haineux et illicites sur certains 
hébergeurs qui une fois signalés ne sont pas 
enlevés ? Malheureusement les projets de loi 

pour réguler Internet ne visent qu'à une chose : 
protéger les ayants droit quitte à tuer Internet. 
Je pense au projet de directive européenne et 
ses articles 11 et 13 qui n'ont pour but que de 

protéger les rémunérations des ayants droit en 
imposant des règles draconiennes aux 

hébergeurs. Sauf durant l'inquisition au moyen-
âge, on n'a jamais condamné un imprimeur pour 
avoir imprimé un livre mais c'est ce que l'on veut 

faire maintenant avec les hébergeurs comme 
YouTube, Dailymotion, etc. La France devrait 

faire entendre sa voix au niveau européen pour 
bloquer cette directive. 

 
En effet la régulation actuelle apparaît 
être adaptée car elle s'appuie sur des 
principes larges. Une régulation 
spécifique risquerait de ne pas être en 
adéquation avec les évolutions 
fréquentes du numérique. 

Nous devons arrêter de penser uniquement en 
contraintes juridiques qui fragilisent à chaque 

fois les petites entreprises (StartUp, TPE, PME, 
PMI) pour soi-disant contraindre les grands-

groupes qui payent des conseillers et des 
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discussions visant à faire évoluer la situation 
actuelle, via le droit ou la négociation 

WŭEQSVGIRX TEV YR VETTSVX HI Jorce à leur 
avantage. Il ne faut pas exclure bien 

évidemment tout aménagement relatif à la 
REXYVI HŭYRI GEXɰKSVMI HŭMRJVEGXMSRW, QEMW HI 

manière générale le régime de responsabilité 
SJJVI HIW JEGYPXɰW HŭI\SRɰVEXMSRW VɰIPPIQIRX 

disproportionnées par rapport à la masse 
considérable des actes illicites commis sur 

Internet. 
 

Une partie des acteurs ont estimé 
UYŭYRI EGXYEPMWEXMSR HY VɰKMQI HI 
responsabilité serait nécessaire, sans 
pour autant repenser complètement le 
régime en vigueur.  
 
Le régime de responsabilité doit être actualisé. 

IP RŭE TEW FIWSMR HŭɱXVI VITIRWɰ, QEMW 
WIYPIQIRX HŭɱXVI QSHIVRMWɰ, IR VIWTIGXERX 

PŭIWTVMX MRMXMEP HI PE PɰKMWPEXMSR UYM GSRWMWXEMX ɧ 
reconnaître un régime dérogatoire aux seuls 

LɰFIVKIYVW. 3V EYNSYVHŭLYM, GI VɰKMQI FɰRɰJMGMI 
à des EGXIYVW UYM RŭSRX TPYW VMIR ɧ ZSMV EZIG GI 

que la loi préconisait initialement. Il conviendra 
HSRG WMQTPIQIRX, HŭEGXYEPMWIV GIXXI RSXMSR SY 
HI GVɰIV YRI RSYZIPPI GEXɰKSVMI TSYV PŭEHETXIV 

aux nouveaux acteurs du numérique, 
RSXEQQIRX GIY\ UYM RŭI\MWXEMIRX TEs au temps 

où la loi a été pensée. Une approche ciblée et 
fragmentée ne semble pas opportune, en ce 

WIRW UYŭIPPI TSYVVEMX GSQTVSQIXXVI PŭIJJMGEGMXɰ 
HY HMWTSWMXMJ HŭIRWIQFPI. AY GSRXVEMVI, RSYW 

TIRWSRW UYŭMP GSRZMIRX HŭEHSTXIV YRI ETTVSGLI 
transversale. Toutefois, il semble parfaitement 

IRZMWEKIEFPI, EY WIMR HŭYR QɱQI MRWXVYQIRX 
législatif, de prévoir des dispositions 

spécifiques pour certains types de contenus en 
raison de contraintes qui leur seraient 

inhérentes. 
 

4SYV HŭEYXVIW, MP JEYHVEMX VITIRWIV PI 
régime de responsabilité pour appliquer 
un devoir de diligence.  
 

avocats pour toujours mieux contourner les 
règles que l'on tente de leur imposer. Faire 

appliquer les règles existantes aux plus 
puissants serait beaucoup mieux... Le 

numérique évolue sans cesse et doit s'appuyer 
sur des règles juridiques fondamentales et 

structurantes pour la société, pas sur des règles 
spécifiques toujours en retard d'une évolution 

technologique.  
 

CIVXEMRW GSRXVMFYXIYVW WŭSTTSWIRX ɧ 
PŭɰZSPYXMSR HI PE VɰKPIQIRXEXMSR, QIXXERX 
IR I\IVKYI PŭMRWXEFMPMXɰ UYŭYRI XIPPI 
régulation pourrait faire encourir à des 
acteurs nationaux et/ou de moindre 
importance que les grandes 
plateformes. 
 

Sur cette proposition, il faut penser que les 
différents acteurs n'ont pas la même capacité à 
réagir. Pour la même infraction, la capacité des 

acteurs n'est pas la même ; les condamner de la 
même manière mettrait fin aux petits acteurs.  

 

Plusieurs acteurs estMQIRX UYŭMP WIVEMX 
TIVXMRIRX HI WŭETTY]IV WYV PE 
responsabilité individuelle. En effet, pour 
eux, la responsabilité individuelle 
TIVQIXXVEMX HŭɰZMXIV YRI GIVXEMRI JSVQI 
de censure privée. 

 
Les gens sont responsables de ce qu'ils disent, 
d'abord moralement, éventuellement et le plus 

rarement possible pénalement. Cette 
responsabilité n'appartient en aucun cas aux 
plateformes, qui ne sont que des espaces de 
réflexions. La place de la ville ou le cahier de 

doléance ne sont pas responsable des propos 
des passants ou de ceux qui écrivent. Encore 

une fois, soyons des adultes, donc 
individuellement responsables, et non des 

enfants apeurés par des lois ou pris en charge 
par des plateformes qui auraient un droit de 

censure. A d'autres époques, les sociétés 
occidentales luttaient contre les censures 

d'État. Aujourd'hui, elles demanderaient des 
censures privées ? Quel retournement ! 



 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES    
SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA RÉGULATION DES CONTENUS ILLICITES 
 

53 
 

Nous sommes HŭEGGSVH EZIG PE TVSTSWMXMSR 
selon laquelle il faudrait repenser le régime de 
responsabilité des acteurs du numérique dans 

son ensemble plutôt que de mettre en place 
des législations ciblées sur des catégories 

WTɰGMJMUYIW HŭMRJVEGXMSRW). AJMR HI TVIRHVI In 
GSQTXI PIW ɰZSPYXMSRW HI PŭIRZMVSRRIQIRX 

numérique et de mieux protéger les 
consommateurs des contenus illicites, il est 

nécessaire de réviser la directive 2000/31/CE 
du 8 juin 2000 relative au commerce 

ɰPIGXVSRMUYI IX RSXEQQIRX PŭI\IQTXMSR HI 
responsabilité au profit des intermédiaires en 

PMKRI. 0ŭI\IQTXMSR HI VIWTSRWEFMPMXɰ HIW 
MRXIVQɰHMEMVIW HIZVEMX ɱXVI PŭI\GITXMSR IX WI 

limiter aux seuls acteurs exerçant un rôle 
HŭLɰFIVKIYV EY WIRW WXVMGX HY XIVQI. AY QɱQI 
XMXVI UYI PIW EYXVIW EGXIYVW HI PŭMRHYWXVMI et du 
GSQQIVGI, PIW EGXIYVW HI PŭInternet devraient 

exercer un devoir de diligence applicable à 
tous les aspects de leur activité. Dans ce 

cadre, ils devraient appliquer toutes les 
mesures proactives, raisonnables et adéquates 

pour protéger les consommateurs et les 
titulaires de droits contre la promotion, la 

commercialisation et la diffusion de 
marchandises de contrefaçon. 

    
4SYV GIVXEMRW GSRXVMFYXIYVW, GŭIWX PE PSM 
TSYV PE GSRJMERGI HERW PŭɰGSRSQMI 
RYQɰVMUYI UYM RŭIWX TPYW EHETXɰI. 7IPSR 
eux, il est nécessaire de revoir la notion 
de prestataire intermédiaire. 

Il paraît donc opportun de revoir la notion de 
prestataire intermédiaire fixée par la directive 

2000/31/CE ou par la LCEN en France ainsi 
que les limitations de responsabilité qui lui 
sont associées. Plus qu'une action en silo, 

secteur par secteur, il semble plus intéressant 
d'inscrire cette révision dans le schéma prévu 
par la législation actuelle. Dans cette dernière, 
la primauté est donnée à de grands principes 
encadrant la responsabilité des prestataires 

intermédiaires (par exemple, pas de 
surveillance active et généralisée des 

contenus, obligation de filtrage des contenus 
en cas de connaissance de leur illicite etc.). 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://egnum.cnnumerique.fr/consultations/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/questions-votre-avis-sur-la-philosophie-a-suivre-pour-intervenir-dans-ce-domaine/refonte-du-regime-de-responsabilite-des-acteurs-du-numerique


 
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES    
SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA RÉGULATION DES CONTENUS ILLICITES 
 

54 
 

Ces grands principes ont un rôle cadre et 
permettent d'assurer la cohérence du droit. Ils 

pourraient éventuellement être adaptés ou 
précisés à la spécificité des plateformes en 

ligne (loyauté, obligation de transparence). À la 
marge, des précisions sectorielles pourraient 

également enrichir ce corpus dès lors qu'elles 
sont conformes à ces principes régulateurs. 

Cette logique normative gagnerait à être 
rappelée car elle nous semble insuffisamment 

ou maladroitement prise en compte dans les 
récentes initiatives de l'Union Européenne 

visant la régulation des plateformes en ligne. 
La controversée directive sur le droit d'auteur 

dans le marché unique numérique est le 
symptôme.  

Revoir la LCEN : responsabiliser les 
plateformes en tant que co-éditeur, pour les 

inciter à mieux modérer les contenus, à 
chasser sans délais les contenus illicites, tout 

en respectant la liberté d'expression des 
internautes de bonne foi.  

Enfin quelques contributeurs ont mis en 
EZERX UYI PŭɰZSPYXMSR HY VɰKMQI HI 
VIWTSRWEFMPMXɰ HIZEMX WŭSVMIRXIV ZIVW PE 
GVɰEXMSR HŭYR XVSMWMɯQI WXEXYX HI 
plateforme.  
 

Les plateformes type GAFAM se réfugient 
beaucoup trop facilement derrière un statut 
HŭLɰFIVKeur, soi-HMWERX RIYXVI, EPSVW UYŭIPPIW 
font du classement et de la mise en valeur à 

tour de bras pour que cela leur rapporte plus. 
Un statut de plateforme, à mi-chemin entre 

hébergeur et éditeur et avec des 
responsabilités envers le contenu pourrait 

convenir. 
 
In fine, dans beaucoup de contributions, 
GŭIWX PI QERUYI HI VIWTSRWEFMPMXɰ HIW 
grandes plateformes qui est mis en 
avant.  

 
Les grands acteurs mondiaux du numérique, 

notamment les plateformes, argumentent 
depuis des années qu'elles ne sont pas 
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responsables des contenus qui sont publiés !! 
Néanmoins, elles savent très bien déjà 

censurer certains contenus qu'elles ont décidé 
de censurer et surtout elles savent très bien 

exploiter commercialement ces contenus avec 
la pub. la responsabilité de ces plateformes 

doit donc évoluer pour qu'elles soient 
totalement responsables des contenus qu'elles 

acceptent de publier et sur lesquels elles font 
de Milliards de $ de revenus et de marge. 

 

Pour avoir une régulation adaptée à 
PŭMRRSZEXMSR IX EY RYQɰVMUYI, certains 
EGXIYVW IWXMQIRX UYŭYR XVSRG GSQQYR 
de règles doit s'appliquer. 
 

Des distinctions doivent être faites entre les 
différents acteurs. À mon sens, un réseau 

social à des responsabilités beaucoup plus 
importantes qu'un simple hébergeur du fait 

qu'une modération est mise en place, et que la 
plateforme est administrée. Malgré tout, un 

tronc commun de règles doit s'appliquer à tous 
indépendamment de l'acteur.  

  
DŭEYXVIW TVSTSWIRX HŭMQTSWIV YR 
corpus commun de règles et de 
législations ciblées contrôlées par un 
régulateur.  

 
La mise en place de législations ciblées, sur 

HIW GEXɰKSVMIW WTɰGMJMUYIW HŭMRJVEGXMSRW, TIYX 
TSWIV HIW TVSFPɯQIW HŭSFWSPIWGIRGI VETMHI 

dans uR GSRXI\XI HŭɰZSPYXMSR TIVQERIRXe des 
pratiques et des technologies. Pour éviter de 

se retrouver face à des législations rapidement 
HɰTEWWɰIW, MP WIVEMX HSRG TVɰJɰVEFPI HŭYRI TEVX 
(1) de définir des règles globales et générales 

en matière de régime de responsabilité et 
HŭEYXVI TEVX (2) HI PEMWWIV PIW VɰKYPEXIYVW 

intervenir sur les sujets plus spécifiques ũ 
cette forme de « priorité à la régulation » sur 

les sujets les plus spécialisés permettra 
d'ailleurs une action plus dynamique, plus 

adaptée et plus experte.  
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Certains contributeurs recommandent, 
IR TPYW HŭYRI ɰZSPYXMSR HY VɰKMQI HI 
responsabilité, une législation par type 
HŭMRJVEGXMSRW. 
 

Je suis favorable à une législation par type 
d'infractions.  

 
En effet, cela paraît délicat de traiter de la 
même façon les infractions aux données 

personnelles, celles au droit d'auteur et les 
contenus racistes, antisémites, négationnistes 

ou discriminatoires 
 

Enfin, certains évoquent uniquement 
des législations ciblées en fonction des 
types de contenus. Ce dernier point 
TSWI HŭEMPPIYVW PE UYIWXMSR HI PE 
caractérisation des contenus qui ne 
sont pas illicites et qui se situent dans 
une « zone grise ». De fait, même si 
ceux-ci ne sont pas « manifestement 
illicites », ils peuvent avoir des 
conséquences sur les individus, par 
exemple en les incitant à avoir des 
comportements mettant en danger leur 
personne. Ainsi, il est nécessaire de 
clarifier le cadre juridique de ces 
GSRXIRYW IX WYVXSYX PŭMQTPMGEXMSR HSRX 
les plateformes doivent faire preuve 
concernant ces zones grises. Les 
GSRXVMFYXMSRW SRX MRHMUYɰ UYŭMP I\MWXI 
HMJJɰVIRXW HIKVɰW HŭMQTPMGEXMSR HIW 
plateformes en fonction des contenus, 
se traduisant à travers la rapidité 
HŭEGXMSR ZMW-à-ZMW HŭYR GSRXIRY IR 
fonction de sa nature. Par exemple, vis-
à-vis des contenus terroristes ou 
pédopornographiques, les hébergeurs 
sont très réactifs. 
 

JI TIRWI UYŭMP JEYX GVɰIV HIW 
législations ciblées sur des catégories 
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WTɰGMJMUYIW HŭMRJVEGXMSRW HMJJɰVIRXIW IR 
fonction des intermédiaires de 

PŭInternet. 

 
 

Une absence de consensus sur le meilleur niveau 
HŭMRXIVZIRXMSR (JVERɮEMW SY IYVSTɰIR)  

0ŭIRWIQFPI HIW GSRXVMFYXMSRW RI TIVQIX TEW HI JEMVI ETTEVEɵXVI YR GSRWIRWYW 
GSRGIVRERX PI QIMPPIYV RMZIEY HŭMRXIVZIRXMSR. Plusieurs participants ont mis en avant la 
nécessité HŭEHSTXIV, dès maintenant, une approche transversale en mettant en place des 
mesures législatives eR FVERGI IX EY WIMR HI Pŭ9RMSR Européenne TSYV WŭEWWYVIV UYI 
PŭIRZMVSRRIQIRX RYQɰVMUYI WSMX YRI ^SRI HI HVSMX SFɰMWWERX EY\ QɱQIW VɯKPIW UYI 
celles régissant le monde physique. De plYW, PŭIRWIQFPI HIW GSRXVMFYXIYVW WŭEGGSVHIRX ɧ 
HMVI UYŭMl faut impliquer les régulateurs européens autant que nationaux. Néanmoins, ils 
RI WŭEGGSVHIRX TEW WYV PE QERMɯVI HI TVSGɰHIV pour réguler les contenus illicites. Certains 
GSRWIMPPIRX HI WŭMRWTMVIV HY TEVGSYVW HY 6G4D : YR VɯKPIQIRX IYVSTɰIR IX HIW PSMW 
naXMSREPIW UYM WI GSRJSVQIRX ɧ GI VɯKPIQIRX. DŭEYXVIW TIRWIRX UYŭMP JEYX HŭEFSVH 
TVMZMPɰKMIV PI HVSMX REXMSREP, XSYX IR WŭMRWGVMZERX HERW YR GEHVI HI VɰJPI\MSR IYVSTɰIR.  
 
0ŭ9RMSR IYVSTɰIRRI IWX WSYZIRX TIVɮYI TEV PIW GSRXVMFYXIYVW GSQQI YR GEHVI HI 
référence pertinent. Quant au niveau international, il apparaît pour certains contributeurs 
comme non pertinent ou inaccessible, un des arguments étant le manque de valeurs 
« morales » TEVXEKɰIW ɧ PŭMRXIVREXMSREP. 0I GSRXVI-EVKYQIRX WŭETTYMI WYV PŭInternet 
comme un réseau mondial : la régulation des contenus doit se faire au même niveau. 
 

ER JEZIYV HŭYRI EHETXEXMSR HIW HIY\ RMZIEY\ 
 
9RI TEVXMI HIW GSRXVMFYXIYVW TIRWI UYŭMP IWX RɰGIWWEMVI HŭEHETXIV PIW HIY\ RMZIEY\. 
ER IJJIX TSYV GIW EGXIYVW PIW HIY\ RMZIEY\ RŭSRX TEW PIW QɱQIW EXSYXW.  
 

En ce qui concerne la lutte contre les contenus illicites tels que la contrefaçon, les adaptations 
doivent se faire à chaque niveau. Les approches ne sont pas à opposer, elles sont 

complémentaires au contraire. Au niveau français bien entendu car la France, WI HSMX HŭɱXVI YR 
QSXIYV, HŭMRJPYIRGIV, HI WSYXIRMV PIW MRMXMEXMZIW MRXɰVIWWERXIW IX HI TVSTSWIV YR TVɰGɰHIRX TSYV 

inciter ses autres partenaires à entreprendre les mêmes démarches. Au niveau Européen 
évidemment, car même si des réflexions sont en cours depuis un certain temps, les propositions 

faites ont une portée limitée et les projets de révision de la législation piétinent. Au niveau 
MRXIVREXMSREP IRJMR, GEV HŭEYXVIW IWTEGIW HI HMWGYWWMSRW IX HI GVɰEXMSR HI VɯKPIW MQTSVXERXW 

existent : instance de diWGYWWMSR EZIG PIW TEVXIREMVIW ɰXVERKIVW (G7 ŷ) IX instances spécialisées 
(ICA22ŷ). 
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4SYV HŭEYXVIW, PE FVERGI, ɧ XVEZIrs les prises de position de ses personnalités 
TSPMXMUYIW, E YR IJJIX HŭIRXVEɵRIQIRX IX HI PIZMIV. EPPI TIYX, WYV GIVXEMRW WYNIXW 
comme celui des contenus illicites, apparaître comme un leader. Néanmoins, le 
cadre juridique adapté doit être au niveau européen.  
 

Les adaptations doivent être réalisées aux niveaux français et européen. La France figure 
EYNSYVHŭLYM EY TVIQMIV VERK IR QEXMɯVI HŭMnitiatives visant à responsabiliser les géants du 

numérique sur des sujets cruciaux tels que la fiscalité, la loyauté et la transparence, le retrait des 
GSRXIRYW JEMWERX PŭETSPSKMI HY XIVVSVMWQI IX PE HMJJYWMSR HI JEYWWIW RSYZIPPIW. 2SYW WEPYSRW 

PŭMRMXMEXMve menée par le Gouvernement avec Facebook pour mieux lutter contre la diffusion de 
contenus haineux sur Internet, ce qui constitue une avancée très positive pour la sécurisation de 

PŭIWTEGI RYQɰVMUYI IX TSYV PE TVMWI IR GSQTXI HY VɺPI QENIYV UYI PIW TPEXIformes en ligne doivent 
jouer pour atteindre cet objectif. Toutefois, la démarche pourrait gagner en impact en y intégrant 

PŭIRWIQFPI HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW. 0IW MRXIVQɰHMEMVIW IR PMKRI WSRX PIW QMIY\ TPEGɰW TSYV PYXXIV 
contre les contenus illicites car ce sont eux qui disposent des informations et des moyens pour 

agir. Les systèmes de détection à grande échelle développés par les plateformes pour intervenir 
avant la mise en ligne ou pour réduire le délai de retrait de certains contenus illicites pourraient 

facilement être étendus à la détection de contrefaçons  les procédés techniques étant similaires. 
2019 constitue donc une opportunité essentielle pour la France de promouvoir des actions 

spécifiques au niveau national, tout en renforçant son rôle de leadeV EY WIMR HI Pŭ9RMSR 
IYVSTɰIRRI. 9RI TSPMXMUYI GPEMVI IR QEXMɯVI HI VIWTSRWEFMPMWEXMSR HIW EGXIYVW HI PŭɰGSW]WXɯQI 

numérique dans la lutte contre tout type de contenu illicite pourrait être portée idéalement au 
niveau européen. Cette politique européenne dIZVEMX WŭETTY]IV WYV YR GEHVI NYVMHMUYI EHETXɰ EY 

nouvel environnement numérique qui permette un rééquilibrage des responsabilités, notamment à 
travers une révision de la Directive 2000/31/CE du 8 juin 2000 relative au commerce électronique. 

 
Plusieurs contributions proposent le schéma classique : législation européenne 
puis transposition en droit interne.  
 

Au niveau Européen + transposition dans la loi française.  
 

Les adaptations peuvent être proposées au niveau national dans le respect des directives 
applicables. Il faudra sans doute une révision de la directive e-commerce de 2000 pour trouver des 

solutions plus structurantes. 
 

Intervention au niveau français et européen : pour s'en convaincre, il suffit de contempler le 
parcours de la protection des données personnelles depuis la loi pour la confiance dans 

l'économie numérique (2004) jusqu'au RGPD. 
 
Enfin, certains contributeurs différencient le niveau d'intervention et le niveau qui 
devrait servir de référence.  
 
Si on s'en tient au principe d'un pouvoir judiciaire celui-ci étant « national », le niveau d'intervention 

premier doit être français. Ma conviction profonde reste cependant que l'Europe doit devenir la 
VɰJɰVIRGI GSQQYRI WM RSYW ZSYPSRW GSRWXVYMVI YR EZIRMV IYVSTɰIRŷ 
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En faveur du niveau européen 
 
Nombreux sont les contributeurs qui 
souhaitent que le niveau européen soit 
PŭɰGLIPSR VIXIRY GEV MP WIVEMX PI TPYW 
pertinent.  
 

2SYW GSRWMHɰVSRW IR IJJIX PŭɰGLIPSR IYVSTɰIR, 
voire global, comme le plus pertinent et 

ZɰVMXEFPIQIRX IJJMGEGI TSYV EKMV HɯW PSVW UYŭMP 
WŭEKMX HI GSRXIRYW HɰQEXɰVMEPMWɰW.  

 
Certains contributeurs considèrent que 
PŭETTVSGLI IYVSTɰIRRI HSMX ɱXVI 
privilégiée en raison de l'absence de 
frontières que connaît Internet.  

 
Le piratage en ligne ne connaissant pas de 

JVSRXMɯVIW, MP IWX MRHMWTIRWEFPI HŭEHSTXIV YRI 
approche européenne commune pour lutter 

plus efficacement contre ce phénomène. 
0ŭ9RMon européenne (UE) devrait mener une 

réflexion plus poussée sur le rôle des différents 
acteurs (ayant-droits, intermédiaires, 

diffuseurs) et sur les outils permettant 
HŭEWWYVIV PI VIWTIGX HIW HVSMXW HI TVSTVMɰXɰ 

intellectuelle à travers les différents États 
membres.  

 
4SYV HŭEYXVIW, GŭIWX PE GSLɰVIRGI HY 
droit européen qui exige ce niveau 
HŭEGXMSR.  
 
À la marge, une intervention en niveau français 

n'est pas à exclure. Cependant, l'immense 
majorité des domaines concernés relèvent de 

la compétence du droit de l'UE. Il serait donc 
bon de ne pas devancer les institutions de l'UE 

en la matière, surtout dans un domaine où elles 
sont également actives. Il en va de la 

cohérence du droit (par ex: éviter d'avoir à 
modifier une disposition nationale qui serait 

incompatible avec une disposition UE 
ultérieurement adoptée). 

 
Les grandes thématiques devraient être 

discutées au niveau européen autant que 
possible. Les spécificités locales (droit 

En faveur du niveau national 
 
Une partie des contributeurs souhaite 
une adaptation et une meilleure 
intervention au niveau national. Certains 
privilégient cette échelle car elle paraît 
plus rapide. 
 

1ɱQI WŭMP JEYHVE, ɧ XIVQI, UYI PŭEYVSTI TSWI 
des règles claires, il me semble important de 

mettre en place la régulation le plus 
rapidement possible et donc au niveau national 

dans un premier temps. Ce qui permettra 
également de servir de zone de test pour 

PŭIRWIQFPI HI PŭEYVSTI ?  
 

DŭEYXVIW IWXMQIRX UYI PI RMZIEY JVERɮEMW 
est le plus pertinent pour intervenir, car 
MP WŭEKMX HY HVSMX PI TPYW TVSGLI HIW 
personnes concernées.  
 
Au niveau français, au plus près des personnes 
concernées. Dès que l'utilisateur est français, la 

législation française doit s'appliquer (juge 
français, organisme de régulation français). La 
France ne doit pas être suiveuse ou contrainte 

sur cet élément majeur d'indépendance 
nationale.  

https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
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commercial, dispositions propres à un État) 
seront traitées au niveau national, de même 

que les dispositions locales venant 
éventuellement compléter les mesures prises 

au niveau européen. 
 
ERJMR, TSYV HŭEYXVIW EGXIYVW, ce sont les 
valeurs partagéeW UYM JSRX HI PŭIWTEGI 
européen le meilleur espace 
HŭMRXIVZIRXMSR.  
 
Au niveau Européen car nous avons les mêmes 

valeurs. Au niveau national si valeurs 
différentes de l'Europe. Pas possible au niveau 
mondial, chacun a le droit d'avoir son cadre de 

référence et ses valeurs. (Violence et armes 
mais pas baiser sur la bouche aux USA, par 

exemple). 

 

Pour un autre niveau de régulation 
 
Enfin, GIVXEMRW ɰQIXXIRX PŭMHɰI HŭYRI VɰKYPEXMSR EY RMZIEY QSRHMEP.  
 

Internet étant monHMEP, MP IWX FMIR ɰZMHIRX UYI Wŭil y a régulation des contenus illicites, il devra être 
fait au niveau mondial. Tout autre niveau sera techniquement contournable. 
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Un renforcement des moyens alloués à la Justice et à 
l'administration pour lutter contre les contenus illicites  

Le recours au juge judiciaire, garant des libertés individuelles, 
dans la régulation des contenus illicites  
 
0E TPYTEVX HIW GSRXVMFYXIYVW WŭMRXIVVSKIRX WYV PE PɰKMXMQMXɰ HIW TPEXIJSVQIW ɧ VIXMVIV YR 
contenu illicite et rappellent que la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI (0CE2) TVɰZSMX ɧ GIX ɰKEVH PŭMRXIVZIRXMSR HŭYR NYKI.  
 

7ŭMP RSYW TEVEɵX MQTSVXERX HI WŭMRXIVVSKIV WYV PI VɺPI UYI TIYZIRX NSYIV PIW TPEXIJSVQIW IR PMKRI, IR XERX 
UYŭMRXIVQɰHMEMVIW, HERW PE PYXXI GSRXVI PIW GSRXIRYW MPPMGMXIW, PE UYIWXMSR HI PIYV PɰKMXMQMXɰ ɧ UYEPMJMIV 

PŭMPPɰKEPMXɰ HŭYR GSRXIRY, XSYX GSQQI GIPPIW HIW QSHEPMXɰW HŭI\IVGMGI HI GI GSRXVɺPI, VIWXIRX IRXMɯVI. 0E PSM 
n°2004-575 HY 21 NYMR 2004 TSYV PE GSRJMERGI HERW PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI (0CE2) TVɰZSMX FMIR ɧ GIX 

ɰKEVH PŭMRXIVZIRXMSR Hŭun juge  
(en son article 6 II).  

 
Certains contributeurs rappellent que le rôle du juge judiciaire dans le retrait des 
contenus illicites est fondamental. DɯW PSVW, IR XERX UYŭEGXIYVW TVMZɰW, PIW TPEXIJSVQIW RI 
peuvent réaliser des missions historiquement régaliennes.  
 

Il est certain que les acteurs du numérique ont un rôle à jouer dans le retrait de ces contenus illicites et 
UYŭMP JEYX VɰKYPIV GIXXI MRXIVZIRXMSR. 8SYXIJSMW, GSQQI GIPE IWX TVɰZY HERW PE PSM TSYV PE GSRJMERGI HERW 
PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI, MP IWX RɰGIWWEMVI HI JEMVI MRXIVZIRMV YR NYKI GEV PIW plateformes ne semblent pas 

PɰKMXMQIW ɧ UYEPMJMIV PŭMPPɰKEPMXɰ HŭYR GSRXIRY. 9R ɰUYMPMFVI HSMX ɱXVI XVSYZɰ IRXVI PI VIXVEMX HI GIW GSRXIRYW 
IX PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR, GI UYM RɰGIWWMXI PŭMRXIVZIRXMSR HŭYR NYKI. AMRWM, WŭMP IWX GIVXEMR UYŭMP JEYX WI 

prémunMV GSRXVI PI VMWUYI HI TVSPMJɰVEXMSR HI GSRXIRYW MPPMGMXIW, MP RI JEYX TEW PEMWWIV ɧ PE QEMR HŭEGXIYVW 
TVMZɰW PI TSYZSMV HI VIXMVIV PIW MRJSVQEXMSRW UYŭMPW NYKIRX JEYWWIW SY GSRXVEMVIW EY HVSMX REXMSREP.  

 
0I VIGSYVW ɧ PŭEYXSVMXɰ NYHMGMEMVI WIVEMX nécessaire « pour toute action visant à faire 
FPSUYIV EY RMZIEY HIW JSYVRMWWIYVW HŭEGGɯW ɧ Internet un contenu en ligne, a fortiori dans 
PI GEHVI HI GI UYM TSYVVEMX ETTEVEɵXVI GSQQI YRI VIWXVMGXMSR ɧ PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR  
pour toute action visant à bloqYIV YR GSRXIRY IR PMKRI EY RMZIEY HIW JSYVRMWWIYVW HŭEGGɯW 
à Internet. »  

6IPIZERX UYI PI VIXVEMX HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW ɰXEMX VɰEPMWɰ TEV HIW NYKIW HERW HŭEYXVIW 
États, des étudiants ont proposé de mettre en place un juge spécialement dédié aux 
contenus illicites et des procédures de référés justifiés pour ce juge du web.  

Il pourrait être intéressant de mettre en place un juge spécialement dédié aux contenus illicites en ligne 
qui offrirait aux internautes un recours simplifié et adapté aux litiges tenant aux activités en ligne portant 

une atteinte potentielle aux droits des internautes. Au Québec et en Chine, on constate la mise en place 
de tribunaux dédiés aux délits commis sur Internet. 7M EY 5YɰFIG PŭI\TɰVMIRGI RŭIWX UYŭI\TɰVMQIRXEPI, IR 

CLMRI, PIW NYKIW SRX GSQTɰXIRGI TSYV PIW GEW HŭEXXIMRXI ɧ PE TVSTVMɰXɰ MRXIPPIGXYIPPI GSmmis en ligne. La 
plainte est dématérialisée et un « juge online », véritable magistrat, traite la demande comme le ferait un 
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juge classique, dans le respect de la procédure contradictoire. Les délais de traitement sont réduits et 
sont donc plus adaptés à la célérité des échanges sur Internet. AJMR HŭEWWYVIV YRI ZɰVMXEFPI IJJMGEGMXɰ HI 

QEKMWXVEX 2.0, MP WIVEMX TVɰJɰVEFPI UYŭMP RI XVEMXI UYI HŭYR WIYP X]TI HŭEXXIMRXI. 2SYW TIRWSRW RSXEQQIRX 
aux contenus haineux de type harcèlement, injures à caractère raciste, sexiste, homophobe, 

IXGŷ8SYNSYVW HERW YRI UYɱXI HI GɰPɰVMXɰ IX HŭIJJMGEGMXɰ, YRI TVSGɰHYVI HI VɰJɰVɰ WMQTPMJMɰI EYTVɯW HY 
« juge du web » pourrait permettre de suspendre la potentielle atteinte par la simple présentation à ce 

HIVRMIV HI PŭEGXI HŭMRXVSHYGXMSR HŭYRI EGXMSR EY JSRH GSRXVI YR GSRXIRY. 8SYXIJSMW, GIXXI TVSGɰHYVI HIZVEMX 
ɱXVI EWWSVXMI HŭYRI WERGXMSR IR GEW HI HɰGPIRchement de procédure abusive qui prendrait notamment en 

GSQTXI PŭYWEKI HI GIXXI TVSGɰHYVI ɧ HIW JMRW GSRGYVVIRXMIPPIW. 0I HɰGPIRGLIQIRX HI GIXXI TVSGɰHYVI 
TIVQIXXERX IR IJJIX HI WYWTIRHVI PŭLɰFIVKIQIRX HY GSRXIRY IR GEYWI PI XIQTW HI XVERGLIV PŭEJJEMVI EY 

fond.                                                                                                                  

Durant les ateliers, la possibilité de créer un « parquet numérique » spécialisé a été 
ɰZSUYɰI. 0ŭI\IQTPI HY TEVUYIX HI 4EVMW, UYM E QMW IR TPEGI YR TɺPI G]FIVGVMQMREPMXɰ IR 
2014, apparaît comme pertinent pour les acteurs présents. 
 
Concernant la formation des magistrats au numérique, les participants aux ateliers 
contributifs ont relIZɰ UYŭMP I\MWXEMX HIW QSHYPIW HI JSVQEXMSR, mais que ces derniers 
avaient du mal à se mettre en place. De manière globale, les participants aux ateliers 
WŭIRXIRHIRX WYV PE RɰGIWWMXɰ TSYV PE JYWXMGI HI FɰRɰJMGMIV HI QS]IRW XIGLRMUYIW IX 
humains adaptés à la transformation numérique de notre société.  
 

 0E UYIWXMSR, GŭIWX : IWX-GI UYŭMP JEYX UYI XSYW PIW NYKIW WSMIRX JSVQɰW EY\ IRNIY\ HY RYQɰVMUYI, SY FMIR 
faut-il un corps spécialisé ?   

 
Des contributeurs ont également proposé de moderniser la Justice grâce à de nouveaux 
outils techniques et algorithmiqYIW UYM TIVQIXXVEMIRX HŭEGGɰPɰVIV PIW HɰGMWMSRW 
judiciaires, ɧ PŭMQEKI HŭEYXVIW TE]W IYVSTɰIRW. ER HIVRMIV PMIY, PIW GSRXVMFYXIYVW WSYPɯZIRX 
que la formation sur le numérique devrait également concerner les gendarmes.  
 
 

0ŭEQɰPMSVEXMSR HI 4HA637  
 
Les participants de la consultation ont insisté sur la nécessité de démocratiser PŭYWEKI 
de la plateforme PHAROS (Plateforme d'Harmonisation, d'Analyse, de Recoupement et 
d'Orientation des Signalements) car celle-ci est la plus pertinente pour signaler un 
contenu en ligne illégal. Néanmoins, elle est encore peu connue et donc peu utilisée. Peu 
de contributeurs la citent comme un outil-clé du dispositif actuel, car la lourdeur du 
HMWTSWMXMJ HI WMKREPIQIRX GSRWXMXYI YR JVIMR TSYV PŭEGGɯW HIW ZMGXMQIW ɧ PIYVW droits. 

Il faut plus de moyens, notamment sur la plateforme Pharos.  

CŭIWX YR ZVEM IRNIY HŭEQɰPMSVIV PŭEGGɯW EY HVSMX HIW ZMGXMQIW.  
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0IW GSRXVMFYXIYVW SRX HSRG TVSTSWɰ HI JEGMPMXIV IX HŭɰPEVKMV PIW JSRGXMSRW HI 4HA637 IX 
de mieux faire connaître cette plateforme aux citoyens.  

Faites un rapide sondage autour de vous et demandez qui connait Pharos et qui sait comment faire un 
signalement ? Le lien pour accéder à cette plateforme devrait être plus visible et plus accessible sur des 

plateformes grand public qui sont amenées à donner expression quel que soit le support texte, voix, 
vidéo. Par ailleurs, un signalement effectué pourrait donner l'autorisation de remplir une pré plainte avec 

un hyperlien intégré, et dans l'idéal la possibilité d'être contacté par un agent habilité, une victime 
potentielle se sentirait écoutée et accompagnée dans sa démarche.  

7ŭEKMWWERX HI 4HA637, MP WIVEMX RɰGIWWEMVI HI VɰHYMVI PIW ɰXETIW HI PE TVSGɰHYVI EJMR HŭEQɰPMSVIV PI 
temps de traitement des demandes et ainsi assurer un meilleur respect des lois sur Internet et réduire les 

cas de procédure de dénonGMEXMSR UYM RŭEFSYXMWWIRX TEW.  

0ŭEGGSQTEKRIQIRX HIW ZMGXMQIW  
 
Plusieurs contributeurs ont mis en avant une réelle difficulté des victimes à faire valoir 
leurs droits. CŭIWX WSYZIRX PI JSVQEPMWQI HERW PŭMRXIVEGXMSR EZIG PŭEHQMRMWXVEXMSR IX PE 
temporalité des réponses et des décisions qui sont pointés du doigt. Ainsi, certains 
TEVXMGMTERXW SRX WSYPMKRɰ UYŭEPSVW UYI PIW GSRXIRYW LEMRIY\ TIYZIRX HIZIRMV ZMVEY\ IR 
UYIPUYIW GPMGW, PE RɰGIWWMXɰ HŭIRZS]IV YRI PIXXVI VIGSQQERHɰI TSYV WMKREPIV GIVXEMRW 
abus paraît HɰWYɯXI. 0E TSWWMFMPMXɰ HŭIJJIGXYIV YR HɰTɺX HI TPEMRXI HI JEɮSR WMQTPI IX PI 
besoin de simplifier la procédure de signalement, pour les victimes et les témoins, ont 
été relevés à de nombreuses reprises.  
 
 

Faire évoluer le droit national pour mieux responsabiliser 
les plateformes  

Sur ce point, le Gouvernement avait émis les propositions suivantes : 

� Faire évoluer le droit national pour inscrire dans la loi de nouvelles dispositions 
contraignantes pour les acteurs du numérique ; 

� Distinguer des obligatMSRW GSQQYRIW ɧ PŭIRWIQFPI HIW MRXIVQɰHMEMVIW HI 
PŭInternet (FAI, hébergeurs et plateformes) et des obligations spécifiques aux 
principaux opérateurs de plateforme en raison de leur rôle croissant dans le débat 
public ; 

� CLEVKIV YR VɰKYPEXIYV MRHɰTIRHERX Hŭen contrôler la mise en �YZVI. 
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0ŭMRXVSHYGXMSR HERW PE PSM HI RSYZIPPIW HMWTSWMXMSRW GSRXVEMKRERXIW 
pesant sur les acteurs du numérique 
 
Sur le principe, HI RSQFVIY\ GSRXVMFYXIYVW WSRX JEZSVEFPIW ɧ PŭMRXVSHYGXMSR HI 
dispositions contraignantes pesant sur les acteurs du numérique, qui pourraient 
améliorer significativement la lutte contre les contenus illicites en France. En effet, des 
EWWSGMEXMSRW HI PYXXI GSRXVI PE LEMRI GSRWMHɯVIRX UYI PI HVSMX TSWMXMJ IR FVERGI RŭIWX TEW 
à même de faire face aux contenus à caractère raciste, antisémite, négationniste et 
discriminatoire. 
 

0E PɰKMWPEXMSR EGXYIPPI RŭIWX TPYW EHETXɰI TSYV PYXXIV IJJMGEGIQIRX GSRXVI PIW GSRXIRYW ɧ GEVEGXɯVI 
raciste, antisémite, négationniste et discriminatoire qui se propagent sur Internet. 

 
En particulier, un contributeur identifie les avantages et mécanismes suivants pouvant 
découler de nouvelles dispositions contraignantes : 

� clarifier les procédures déjà en place afin de tenir compte des capacités 
techniques des acteurs du digital, pour faciliter et accélérer les procédures de 
retrait de contenus illicites et le caractère définitif du retrait ; 

� instaurer des mesures proactives efficaces, flexibles et adaptables permettant de 
TVɰZIRMV PŭETTEVMXMSR HI contenus illicites en ligne ;  

� imposer davantage de transparence sur les opérations menées, à travers la 
publication par les plateformes de rapports réguliers sur les contenus supprimés 
EJMR HŭɰZEPYIV PŭIJJMGEGMXɰ HIW QIWYVIW TVSEGXMZIW ; 

� impliquer davantage les fournisseurs de moyens de paiement ũ lesquels jouent 
également un rôle actif dans la prolifération de la contrefaçon en facilitant les 
transactions ũ en leur imposant le blocage des paiements pour les sites 
notoirement contrefaisants (cette solution, mise en place avec les institutions 
bancaires et financières, existe déjà en France dans le domaine culturel) ; 

� JEGMPMXIV PE WYWTIRWMSR WMQYPXERɰI HŭYR KVERH RSQFVI HI RSQW HI HSQEMRI 
hébergeant des sites Internet proposant des contrefaçons à la vente en créant 
une nouvelle disposition dans le droit français ou en modifiant le champ des 
procédures existantes. 

 
Sur lI GLEQT HŭETTPMGEXMSR, YR GSRXVMFYXIYV IWXMQI UYŭMP GSRZMIRX Hŭimpliquer PŭIRWIQFPI 
des acteurs de la chaîne de distribution en ligne, avec des spécificités applicables à 
chaque acteur selon sa position. En effet, ces acteurs détiennent souvent des moyens 
technologiques substantiels qui pourraient être mis au service de la lutte contre les 
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contenus illicites et non uniquement de PE GSRWSPMHEXMSR HI PIYVW QSHɯPIW HŭEJJEMVIW 
respectifs.  

Impliquer tous les acteurs de la chaîne de distribution en ligne est le seul moyen de protéger les 
MRXIVREYXIW HIW HɰVMZIW HI PŭInternet. 7M PE WSPYXMSR TVɰGSRMWɰI WI HSMX HŭɱXVI LSVM^SRXEPI, MP RŭIR HIQIYVI 

TEW QSMRW UYŭMP JEYHVE GIVXEMRIQIRX TVɰZSMV HIW SFPMKEXMSRW TVɰGMWes en fonction des spécificités de 
GLEUYI X]TI HŭEGXIYV TSYV UYI PE VɰJSVQI WSMX VɰIPPIQIRX IJJMGEGI. (...) 3V, GIW EGXIYVW HMWTSWIRX HI 

moyens considérables en matière d'algorithmes, d'intelligence artificielle ou de systèmes de détection à 
grande échelle UYM WSRX TSYV PŭLIYVI IWWIRXMIPPIQIRX HɰHMɰW ɧ PE WSTLMWXMGEXMSR HI PIYVW TVEXMUYIW HI 

ventes ou de leur business model.  

Cette question est fondamentale dans la mesure où elle détermine le degré de 
responsabilité de chaque acteur en cause. À cet égard, une entreprise préconise 
HŭETTPMUYIV PI QɱQI JSRHIQIRX UYI PE VIWTSRWEFMPMXɰ IR GEWGEHI HERW PI WIGXIYV HI PE 
presse. 
 

CI TVMRGMTI HSMX GSRHYMVI ɧ TVMZMPɰKMIV PŭEGXMSR EYTVɯW HI PŭɰHMXIYV HY GSRXIRY GSRGIVRɰ, IX ɧ RI QSFMPMWIV 
PŭLɰFIVKIYV  

puis le fournisseYV HŬEGGɯW UYŭIR GEW HŭMRWYGGɯW. 
 
Un autre contributeur privilégierait plutôt la mise en place de dispositions contraignantes 
spécifiques aux plateformes, compte tenu de leur statut. Néanmoins, cela impliquerait 
de créer en amont une définition juridique des plateformes.  
 

La création d'obligations spécifiques aux plateformes paraît cohérente au regard, justement, de leur 
spécificité par rapport aux FAI et hébergeur. Encore convient-il au préalable de mieux cerner le rôle des 

plateformes et de définir juridiquement la notion de plateformes ainsi que le/les régimes juridiques 
associés.  

 
Ɍ PŭMRZIVWI, GIVXEMRW JEZSVMWIRX TPYXɺX YRI VɰKYPEXMSR YRMJSVQI TSYV Pŭensemble des 
MRXIVQɰHMEMVIW HI PŭInternet, UYŭMP WŭEKMWWI HŭLɰFIVKIYVW, de JSYVRMWWIYVW HŭEGGɯW ɧ 
Internet ou de plateformes.  
 

IP IWX TVɰJɰVEFPI HI GSRWIVZIV YR GEHVI HI VɰKYPEXMSR YRMUYI ETTPMGEFPI ɧ PŭIRWIQFPI HIW MRXIVQɰHMEMVIW  
HI PŭInternet (hébergeurs, FAI, plateformes). Nous sommes opposés ɧ PŭMHɰI HI VɰKMQIW ɧ KɰSQɰXVMI 

variable  
IR JSRGXMSR HI PŭMRXIRWMXɰ HY TVɰNYHMGI WYFi ou de la commercialité des actes commis.  

 
URI HMWXMRGXMSR IWX STɰVɰI WIPSR PI GLEQT HŭEGXMZMXɰ I\IVGɰ, EY-HIPɧ HY WXEXYX HI PŭEGXIYV. 
En effet, le marché des réseaux sociaux aurait particulièrement intérêt à être modéré par 
VETTSVX ɧ HŭEYXVIW TPEXIJSVQIW IX/SY WMXIW Internet.  
 
Sur le cadre juridique, un contributeur soulève la possibilité de porter ces nouvelles 
dispositions contraignantes dans le cadre de la révision de la directive e-commerce.  
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Enfin, sur le contenu en tant que tel, les obligations pouvant être mises à la charge des 
acteurs du numérique peuvent être de nature diverses. À cet égard, des associations 
antiracistes souhaitent renforcer la répression des contenus racistes, antisémites, 
négationnistes ou discriminatoires sur Internet en faisant peser sur les hébergeurs une 
double obligation :  

� PE ZɰVMJMGEXMSR HI PŭMHIRtité du créateur de compte ;  

� la fermeture du compte en cas de publication de contenu illicite, sous peine de 
sanction pénale.  

 
Nous proposons de mettre à la charge des hébergeurs la double obligation : 

1. HŭEGGSQTPMV PIYVW QIMPPIYVW IJJSVXW TSYV VIGYIMPPMV IX ZɰVMJMIV PIW ɰPɰQIRXW HŭMHIRXMJMGEXMSR GSPPIGXɰW PSVW 
HI PE GVɰEXMSR HŭYR GSQTXI ; 

2. à peine de sanction pénale, de fermer ledit compte sans délai et de rendre inaccessible tout contenu à 
caractère antisémite, raciste, négationniste ou discriminatoire, régulièrement signalé, inaccessible dès 

PSVW UYŭMP ETTEVEɵX UYI PIW ɰPɰQIRXW JSYVRMW RI TIVQIXXIRX TEW PŭMHIRXMJMGEXMSR VɰIPPI et effective de 
PŭEYXIYV. 

 
CIW SFPMKEXMSRW WIVEMIRX EPSVW GSQTPɰXɰIW TEV PŭɰPEFSVEXMSR HŭYR VETTSVX ERRYIP ɰPEFSVɰ 
par ces hébergeurs, faisant état des mesures entreprises pour lutter contre les discours 
de haine et détaillant les moyens matériels et humains affectés, notamment 
PŭIQTPEGIQIRX IX PIW IJJIGXMJW HIW TPEXIJSVQIW HI WMKREPIQIRX.  

IP IWX TEV EMPPIYVW WYKKɰVɰ HŭMRXVSHYMVI des oFPMKEXMSRW E]ERX XVEMX ɧ PŭɰHYGEXMSR HIW 
internautes et à la modération du discours sur les plateformes, afin de ne pas se borner 
à une approche symptomatique consistant à retirer les contenus illicites en aval.  

7ŭEKMWWERX HIW GSRXIRYW LEMRIY\, nous suggérons une approche également plus pro-active,  
incitant les plateformes à aller au-HIPɧ HŭYR WMQTPI VIWTIGX HI PŭSFPMKEXMSR HI VIXVEMX VETMHI HIW GSRXIRYW 

illicites,  
IR PIW JEMWERX TEVXMGMTIV ɧ PŭɰHYGEXMSR HIW MRXIVREYXIW IX ɧ PE QSHɰVEXMSR HY HMWGSYVs. 

 
2ɰERQSMRW, RSXSRW UYŭYRI QMRSVMXɰ HI GSRXVMFYXIYVW WŭSTTSWIRX EY TVMRGMTI QɱQI HIW 
dispositions contraignantes nationales. DŭYRI TEVX, car Internet ne connaît pas de 
JVSRXMɯVI IX HŭEYXVI TEVX, en raison de PŭEXXIMRXI TSXIRXMIPPI ɧ PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMon. 

Si on parle de réguler les contenus illicites, poser des contraintes aux hébergeurs et/ou plateformes 
nationales serait tout à fait vain.  

Il n'y a aucune difficulté à éditer un contenu Web à l'étranger, c'est même le principe du NET. 
 

Faire évoluer le droit national ne présente pas d'intérêt, Internet n'ayant pas de frontière physique.  
 

L'intérêt des plateformes citoyennes, c'est justement la liberté d'expression  
WERW GIRWYVI WM GI R'IWX PIW TVSTSW MRNYVMIY\, \ɰRSTLSFIW, IXGŷ 
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Ces limites sont à nuancer. En particulier, PE TVSFPɰQEXMUYI HŭYR LɰFIVKIYV VɰWMHERX IR 
dehors du territoire français pourrait également être appréhendée. Pour ce faire, des 
associations antiracistes suggèrent : 

1. que les hébergeurs non-établis sur le territoire français et offrant un service de 
communication en ligne accessible sur le territoire français soient tenus, à peine 
de sanction pénale, de désigner un représentant local, une personne physique, 
résidant sur le territoire français ; 

2. que tout acte extra judiciaire, assignation, réquisition, notification ou demande 
EHVIWWɰ ɧ WSR VITVɰWIRXERX PSGEP WSMX VɰTYXɰ ZEPEFPIQIRX HɰPMZVɰ ɧ PŭLɰFIVKIYV ; 

3. que le représentant légal des hébergeurs établi sur le territoire français et le 
VITVɰWIRXERX PSGEP HI PŭLɰFIVKIYV non-établi sur le territoire français soient, faute 
HI VIXVEMX HERW PI HɰPEM VIUYMW HŭYR GSRXIRY QERMJIWXIQIRX MPPMGMXI VɰKYPMɯVIQIRX 
signalé, tenus responsables sur le plan civil et pénal (a) de la violation des 
dispositions réprimant les délits à caractère raciste, antisémite, négationniste ou 
discriminatoire ainsi que (b) de la violation des infractions prévues par la LCEN en 
WIW EVXMGPIW 6.:I.1 IX 6.:I.2 WERGXMSRRERX PIW SFPMKEXMSRW EGXYIPPIW HI PŭLɰFIVKIYV. 

 
 

0E QMWI IR TPEGI HŭYR VɰKYPEXIYV GLEVKɰ HŭIn contrôler la mise en 
�YZVI  
 
7YV GI TSMRX, PIW EZMW XIRHIRX ɧ HMZIVKIV, SWGMPPERX IRXVI PE GVɰEXMSR HŭYRI RSYZIPPI EYXSVMXɰ 
WTɰGMJMUYIQIRX GLEVKɰI HI GSRXVɺPIV PE QMWI IR �YZVI HIW SFPMKEXMSRW MRXVSHYMXIW IX PI 
recours aux autorités existantes. 

DIW EWWSGMEXMSRW ERXMVEGMWXIW TVSTSWIRX XSYX HŭEFSVH HI créer une autorité 
EHQMRMWXVEXMZI IR GLEVKI HŭɰZEPYIV PIW QSHEPMXɰW HI WMKREPIQIRX IX HI QSHɰVEXMSR qui 
TSYVVEMIRX JEMVI PŭSFNIX HI VIGSQQERHEXMSRW SY de sanctions administratives. 

Ɍ PŭMRZIVWI, YR GSRtributeur suggère le recours à une autorité déjà existante plutôt que 
HŭIR GVɰIV YRI RSYZIPPI. 

On peut certainement utiliser un régulateur déjà existant plutôt que de créer une nouvelle autorité 
administrative : Arcep, Hadopi. 

 
De même, pour un autre participant, une forme de régulation collégiale par l'ensemble 
des régulateurs ũ selon leur champ de compétence respectif ũ serait plus pertinente 
TSYV GSRXVɺPIV PE QMWI IR �YZVI HIW SFPMKEXMSRW UYM W'MQTSWIRX EY RMZIEY REXMSnal aux 
acteurs du numérique.  
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Clarifier le régime juridique européen de responsabilité 
des hébergeurs  

0IW GSRXVMFYXIYVW ɰXEMIRX MRZMXɰW ɧ WI TSWMXMSRRIV WYV PŭSTTSVXYRMXɰ HI GPEVMJMIV PI VɰKMQI 
juridique européen de responsabilité des hébergeurs et définir des règles sectorielles en 
fonction des différentes catégories de contenus illicites. IP ɰXEMX TVɰGMWɰ UYŭɧ TPYW PSRK-
XIVQI, GIXXI TVSTSWMXMSR HɰFSYGLIVEMX WYV PE GVɰEXMSR HŭYR WXEXYX MRXIVQɰHMEMVI IRXVI 
PŭLɰFIVKIYV IX PŭɰHMXIYV, ETTPMGEFPI ɧ PŭIRWIQFPI HIW GSRXIRYW MPPicites. Cela impliquerait 
en particulier de réviser la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 
8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la société de 
l'information. Sur la consultation en ligne, on relève que cIXXI TVSTSWMXMSR JEMX PŭSFNIX HI 
presque autant de positions favorables que défavorables.  
 
 
 
 
 
 
 

Contre une clarification du régime 
juridique de responsabilité des 

hébergeurs  
 

Certains contributeurs soulignent que le 
GLSM\ HI Pŭ9RMSR IYVSTɰIRRI HI GVɰIV YR 
régime de responsabilité favorable aux 
LɰFIVKIYVW WŭI\TPMUYEMX TEV PE ZSPSRXɰ HI 
HɰZIPSTTIV PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI IX TEV 
PE TVSXIGXMSR HI PE PMFIVXɰ HŭI\TVIWWMSR. IP 
WŭEKMVEMX HɯW PSVW HŭYR ɰPɰQIRX 
structurant sur lequel repose Internet.  
 

Il convient de préciser que le régime de 
responsabilité limitée qui caractérise le statut 

HŭLɰFIVKIYV HSRX HMWTSWIRX PIW TPEXIJSVQIW IR 
ligne, est un élément structurant sur lequel 

WŭIWX GSRWXVYMX PŭInternet et sur lequel repose 
encore en grande partie un grand nombre de 

services numériques et de la société de 
PŭMRJSVQEXMSR. IP WŭMRWGVMX HERW YR GEHVI 

européen, étant prévu par la directive 

ER JEZIYV HŭYRI GPEVMJMGEXMSR HY VɰKMQI 
juridique de responsabilité des 

hébergeurs  
 
DŭEYXVIW GSRXVMFYXIYVW IWXMQIRX UYI PI 
GSRXI\XI E GLERKɰ IX UYŭMP GSRZMIRX 
HŭSYZVMV PI GLERXMIV HI PE VɰJSVQI HI PE 
directive sur le commerce électronique 
car celle-ci est devenue obsolète.  
CIXXI HMVIGXMZI HEXI HI PŭERRɰI 2000. 3V 19 ERW 

plus tard Internet a radicalement changé et 
RSYW EZSRW VɰKYPMɯVIQIRX PŭSGGEWMSR HI 

constater que le régime de responsabilité 
limitée prévu par la directive 2000/31/CE du 8 

juin 2000 relative au commerce électronique 
RŭIWX TPYW EHETXɰ ɧ PE VɰEPMXɰ HI PE GSRXVIJEɮSR 
HŭEYNSYVHŭLYM. BIEYGSYT HŭEGXIYVW HI PŭInternet 

TVɰXIRHIRX HI FɰRɰJMGMIV HŭYR WXEXYX 
dérogatoire réservé initialement aux seuls 

TVIWXEXEMVIW XIGLRMUYIW HŭLɰFIVKIQIRX, EPSVW 
que la réalité de leur activité est en bien loin. 

Ces acteurs ne sont nullement incités à 
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européenne 2000/31/CE relative au commerce 
électronique (dont émane la LCEN).  

 

9R GSRXVMFYXIYV IWX HŭEZMW UYI PIW 
plateformes jouent un rôle technique 
dans la diffusion des contenus et que la 
responsabilisation devrait incomber aux 
auteurs de contenus illicites.  
 

Les contenus illicites (illégaux) peuvent 
(doivent) être signalés à une autorité 

compétente par ceux qui les repèrent. Mais ce 
sont les auteurs des contenus illicites (illégaux) 

qui doivent être responsabilisés et punis 
suivant les lois applicables et non les 

intermédiaires qui n'ont souvent qu'un rôle 
technique.  

 
Une autre contribution contient deux 
autres justifications pour ne pas réviser 
PI WXEXYX HŭLɰFIVKIYV : HŭYRI TEVX, WSR 
EGXMZMXɰ RI WŭETTEVIRXI TEW ɧ HI PŭɰHMXMSR 
IX HŭEYXVI TEVX, GIXXI VɰZMWMSR TSYVVEMX 
être préjudiciable pour les petites et 
moyennes entreprises.  

 
La responsabilité de l'hébergeur n'est pas 
d'éditer. Imposer un contrôle du contenu 

reviendrait à enterrer les hébergements de 
petites sociétés, faire grimper les prix (alors 

qu'on promeut le net pour tous) et laisser que 
certains services, pouvant alors « scanner » les 

données hébergées, même s'ils ne sont qu'à 
des fins privées.  

prendre des mesures visant à lutter contre les 
GSRXIRYW MPPMGMXIW, EY GSRXVEMVI (TYMWUYŭMPW 

risquent alors de perdre le bénéfice du régime 
de responsabilité limitée). On voit donc bien 

que la mise en place de mesures proactives est 
PSMR HŭɱXVI KɰRɰVEPMWɰI IX UYI PIW TPEXIJSVQIW 

qui les prévoient, TYMWUYŭIPPIW Rŭ] WSRX TEW 
SFPMKɰIW, PI JSRX WSYZIRX HERW PŭSTEGMXɰ PE TPYW 

totale. Elles font leurs propres arbitrages sur la 
base des coûts associés, du risque juridique, 

VɰTYXEXMSRRIP (ŷ), IX GI WERW EYGYRI 
transparence. Puisque ces pratiques existent 

déjà, il suffirait donc de les encadrer 
juridiquement pour les démocratiser et les 

rendre à la fois plus juste et plus efficace. Les 
HMJJMGYPXɰW, HɰGSYPERX HI PŭSFWSPIWGIRGI HY 
régime de responsabilité des prestataires 

intermédiaires, illustrent précisément la 
RɰGIWWMXɰ HŭEGXYEPMWIV PI GEHVI NYVMHMUYI. 

CPEMVIQIRX, PI GEHVI NYVMHMUYI RŭIWX TPYW IR 
TLEWI EZIG PŭIRZMVSRRIQIRX RYQɰVMUYI EGXYIP.  

 
Une évolution du cadre législatif européen 

concernant la responsabilité des intermédiaires 
numériques est nécessaire. A cet égard, nous 

soutenons la proposition de réviser la Directive 
2000/31/CE du 8 juin 2000 relative au 
commerce électronique. Le régime de 

responsabilité limitée accordé par cette 
directive ũ initialement réservé aux seuls 
TVIWXEXEMVIW XIGLRMUYIW HŭLɰFergement ũ 

dispense en réalité les plateformes du 
numérique de mettre en place des mesures 

proactives visant à lutter contre la contrefaçon. 
La seule obligation qui leur incombe en la 
matière consiste à procéder au retrait des 

contenus manifestement illicites ou signalés 
comme tels par les titulaires de droits. Près de 
20 ERW ETVɯW PŭEHSTXMSR HI GIXXI HMVIGXMZI, MP IWX 

clair que les dispositions prévues ne 
TIVQIXXIRX TPYW HŭEWWYVIV PE WɰGYVMXɰ HI 

PŭIRZMVSRRIQIRX RYQɰVMUYI TSYV PIW 
consommateurs et pour les titulaires des 

droits. La directive ne répond plus de manière 
EHɰUYEXI ɧ PŭɰZSPYXMSR HY RYQɰVMUYI IX EY HɰJM 

posé par les millions de contenus publiés 
chaque jour sur des plateformes dont le 

modèle économique hybride va au-delà de la 

https://egnum.cnnumerique.fr/projects/la-regulation-des-contenus-illicites/consultation/consultation-3/opinions/vos-autres-propositions/contribution-de-la-fevad
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distinction binaire entre simple hébergement 
de données et édition de contenu.  

 
Il n'est pas normal que les plateformes comme 

YouTube aient un régime de responsabilité 
complètement obsolète. Ce ne sont pas de 

simples hébergeurs et il est souhaitable de les 
rendre respectueuses du droit des créateurs.  

 
Les contributeurs en faveur de la clarification du régime de responsabilisation des 
LɰFIVKIYVW WSRX KPSFEPIQIRX JEZSVEFPIW ɧ PE GVɰEXMSR HŭYR WXEXYX MRXIVQɰHMEMVI IRXVI 
PŭɰHMXIYV IX P'LɰFIVKIYV WSYW VɰWIVZI UYŭMP permette une harmonisation européenne et une 
prise en compte de la réalité des nouveaux modèles économiques liés au numérique.   

Comme cela a été souligné dans le rapport de synthèse de la première phase de cette consultation, il y a 
EYNSYVHŭLYM YRI EFWIRGI HŭLEVQSRMWEXMSR IYVSTɰIRRI EY WYNIX HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW. AJMR HŭɰZMXIV YRI 
fragmentation liée à des propositions nationales isolées et disparates, ce qui serait préjudiciable aux 

consommateurs.  
 

 7M PŭETTVSGLI WI HSMX HŭɱXVI LSVM^SRXEPI IX PIW QIWYVIs mises en place harmonisées par le haut, on pourra 
EYWWM XIRMV GSQTXI HIW WTɰGMJMGMXɰW HIW HMJJɰVIRXW GSRXIRYW. 7ERW ɱXVI PE TEREGɰI, PŭMHɰI HŭENSYXIV YR 

WXEXYX MRXIVQɰHMEMVI QɰVMXI HŭɱXVI IRZMWEKɰI, WSYW VɰWIVZI UYŭIPPI WSMX ɧ QɱQI HI VɰIPPIQIRX GSQFPIV les 
lacunes du système actuel. 

 
Nous sommes donc favorables ɧ PE TVSTSWMXMSR HI GVɰIV YR WXEXYX MRXIVQɰHMEMVI IRXVI PŭLɰFIVKIYV IX 

PŭɰHMXIYV, ETTPMGEFPI ɧ PŭIRWIQFPI HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW IX UYM TIVQIXXVEMX YRI QIMPPIYVI TVMWI IR GSQTXI 
de la réalité des nouveaux modèles économiques liés au numérique. 

 
La création du statut d'opérateur de plateforme en ligne pour lutter contre les contenus 
illicites, en particulier les contenus haineux, est ainsi encouragée par certains 
contributeurs.  

 
Une réflexion doit donc être urgemment engagée pour étendre les responsabilités des plateformes, sur le 
QSHɯPI HI PE RSYZIPPI PɰKMWPEXMSR EPPIQERHI ZSXɰI PŭɰXɰ HIVRMIV. CIPPI-ci vise à sanctionner plus durement 
PIW QIWWEKIW HŭMRGMXEXMSR ɧ PE LEMRI (MRWYPXIW, ETTIPW ɧ PE ZMSPIRGI SY TVSTEKERHI XIVVSVMWXI TEV I\IQTPI) 
IX ɧ VIWTSRWEFMPMWIV PIW LɰFIVKIYVW HI GIW GSRXIRYW. ER FVERGI, PI VETTSVX ŬAZMEŭ ZMWERX ɧ VIRJSVGIV PE PYXXI 

GSRXVI PI VEGMWQI IX PŭERXMWɰQMXisme sur Internet, ETTIPPI EMRWM ɧ PE GVɰEXMSR HŭYR WXEXYX TEVXMGYPMIV 
HŭSTɰVEXIYV HI GSQQYRMGEXMSR EY TYFPMG IR PMKRI, VIKVSYTERX PIW VɰWIEY\ WSGMEY\ IX QSXIYVW HI 

recherche de grande taille. Il propose de préciser que pour ces plateformes, le retrait devra intervenir 
dans les 24h maximum à compter de la réception de la notification. Cette réflexion doit évidemment aller 

de pair avec un débat plus large sur la révision de la directive sur le commerce électronique qui protège 
les intermédiaires Internet.  

 
Plus particulièrement, une contribution contient des recommandations spécifiques 
ZMWERX ɧ YRI QIMPPIYVI VIWTSRWEFMPMWEXMSR HIW TPEXIJSVQIW IX RSXEQQIRX PŭIRKEKIQIRX 
à respecter une charte pour lutter contre la haine en ligne, la mise en place de délais plus 
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courts pour retirer les contenus de haine sur Internet, PE GSRWYPXEXMSR HŭYR EGXIYV XMIVW 
TSYV ɰZMXIV YRI GIRWYVI TVMZɰI I\GIWWMZI IX PŭEYKQIRXEXMSR HY RMZIEY HI WERGXMSR.  

AY PMIY HI GPEWWIV PIW EGXIYVW IR JSRGXMSR HI PIYV EGXMZMXɰ, YR GSRXVMFYXIYV IWXMQI UYŭMP 
serait plus pertinent de les catégoriser en fonction de leur niveau de contrôle et de leur 
implication dans la diffusion des contenus, et de leur imposer en conséquence des 
obligations plus ou moins fortes concernant les différentes catégories de contenus 
illicites. Cette proposition a été largement soutenue sur la plateforme de consultation en 
ligne.  

Le côté bipolaire (hébergeur / éditeur) actuel est manifestement insuffisant pour bien appréhender la 
lutte contre les contenus illicites et les obligations qui doivent s'imposer aux uns et aux autres. Chercher 

à distinguer les acteurs en fonction de leur activité (hébergeur, plateforme, éditeur, etc.) n'est pas 
forcément pertinent, d'autant que ces activités peuvent souvent se superposer et peuvent aussi évoluer. 

A la place, il serait intéressant de repenser le système pour catégoriser les acteurs en fonction de leur 
niveau de contrôle et de leur implication dans la diffusion des contenus. Il serait ainsi possible de leur 

imposer des obligations plus adaptées. En d'autre termes, plus un acteur exerce un contrôle sur les 
contenus qu'il permet de diffuser, plus il se doit d'être proactif pour lutter contre les contenus illicites. On 
peut ainsi ébaucher différents niveaux de responsabilité  : basique pour une simple prestation de service 

neutre/passif (ex : fournisseurs d'accès à Internet) ; plus important pour les acteurs pouvant intervenir 
sur les données et les contenus (ex : hébergeurs) ; supérieur pour les plateformes qui exploitent ou tirent 

un bénéfice des données détenues ou des contenus stockés (ex : réseaux sociaux, moteurs de 
recherche...) ; élevé pour les plateformes qui manipulent ou reformatent - même automatiquement - les 

données ou les contenus détenus (ex : portails vidéos, certains agrégateurs de contenus...) ; fort pour les 
acteurs qui contrôlent et maîtrisent activement les données et les contenus mis en ligne (équivalent des 

éditeurs actuels). A noter qu'il peut être risqué de se baser sur des obligations déclenchées par seuils 
(audience, nombre de contenus, chiffre d'affaires, etc.) car il est assez facile pour les acteurs du 

numérique de se jouer de ces seuils en adaptant leur structure ou en compartimentant leurs activités. 
 
 

Créer des dispositifs d'observation, de sensibilisation et 
H'IRGSYVEKIQIRX ɧ PŭEYXSVɰKYPEXMSR HIW EGXIYVW  

De manière générale, les contributeurs sont favorables à la mise en place de dispositifs 
HŭSFWIVZEXMSR, HI WIRWMFMPMWEXMSR IX HŭIRGSYVEKIQIRX ɧ PŭEYXSVɰKYPEXMSR HIW EGXIYVW. 
2SXSRW UYŭYRI TEVXMI HŭIRXVI IY\, RSXEQQent les acteurs économiques, sont 
particulièrement intéressés par ce type de pratiques qui auraient déjà fait leurs preuves. 
Ɍ GI XMXVI, PŭEYXSVɰKYPEXMSR IX PE GS-régulation leurs paraissent primordiales.  

La préoccupation du Gouvernement et du CNNum face à la prolifération de contenus illicites en ligne 
justifie la volonté des pouvoirs publics de renforcer la lutte contre les contenus illicites. De ce point de 

ZYI, PIW TVSTSWMXMSRW ZMWERX ɧ ɰXYHMIV PE QMWI IR TPEGI HI HMWTSWMXMJW HŭSFWIVZEXMSR, HI WIRWMFMPMWEXMSR IX 
HŭIRGSYVEKIQIRX ɧ PŭEYXSVɰKYPEXMSR HIW EGXIYVW QɰVMXIRX HŭɱXVI WSYXIRYIW. A GI XMXVI, PŭI\TɰVMIRGI 

HŭEYXSVɰKYPEXMSR WYMZERXI TIYX TEVEɵXVI MRXɰVIWWERXI: IR 2016, ɧ PŭMRMXMEXMZI HI PE CSQQMWWMSR IYVSTɰIRRI, 
E ɰXɰ GSRGPY YR TVSXSGSPI HŭEGGSVH ZMWERX ɧ ɰXEFPMV YR GSHI HI FSRRIW TVEXMUYIW IR QEXMɯVI HI PYXXI 
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contre la vente de produits de contrefaçon sur Internet et à renforcer la collaboration entre les 
signataires au-delà des procédures de notification et de retrait. Cette initiative volontaire a été menée de 

concert par les plateformes en ligne et les marques ainsi que les organisations représentatives des 
WIGXIYVW GSRGIVRɰW ɧ PŭɰGLIPPI IYVSTɰIRRI. 

 
Au vu des enjeux et des réelles problématiques autour du rôle des intermédiaires dans la lutte contre les 

GSRXIRYW MPPMGMXIW, IX WERW EPPIV NYWUYŭɧ YRI VɰKPIQIRXEXMSR WXVMGXI, MP IWX RɰGIWWEMVI HŭIRGSYVEKIV 
PŭEYXSVɰKYPEXMSR HIW EGXIYVW IX HI VɰYRMV PIW TEVXMIW TVIRERXIW EY WIMR HŭYRI QɱQI MRWXERGI HI HMEPSKYI 

SY HŭSFWIVZEXMSR. DERW PI GEW HŭYRI GS-VɰKYPEXMSR IRXVI PŭEHQMRMWXVEXMSR IX PIW EGXIYVW ɰGSRSQMUYIW, MP 
faut privilégier davantage le format partenariat avec des échanges constructifs et ne pas mettre en place 

HIW JSVQIW HŭEYHMX. DI QERMɯVI KɰRɰVEPI GSRGIVRERX PE VɰKYPEXMSR HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW, nous estimons 
que la réglementation est suffisamment fournie, mEMW UYŭMP IWX RɰGIWWEMVI UYI PIW MRXIVQɰHMEMVIW 

techniques jouent un rôle actif dans la lutte contre les contenus illicites. Toutefois, se prononcer de 
manière catégorique sur les solutions proposées à ce stade semble prématuré dans la mesure où elles 

nécessitent une réflexion plus poussée au niveau national, mais surtout au niveau européen, voire 
international. 

La plupart des contributeurs proposent des mesures ambitieuses concIVRERX PŭɰHYGEXMSR 
au numérique, qui pourraient se traduire par la mise en TPEGI HŭYR TPER REXMSREP HŭEGXMSR 
WYV PŭɰHYGEXMSR IX PE GMXS]IRRIXɰ RYQɰVMUYI, ɧ HIWXMREXMSR HI PŭIRWIQFPI HIW utilisateurs, 
et qui comporterait un volet sur les contenus illicites. Beaucoup de contributeurs 
souhaitent renforcer les campagnes de sensibilisEXMSR IX HŭɰHYGEXMSR, notamment 
auprès des jeunes publics, sur les dispositifs de dépôt de plainte. Certains contributeurs 
SRX RSXEQQIRX TVSTSWɰ HI WIRWMFMPMWIV PIW MRXIVREYXIW, ɧ PŭMQEKI HY « Safer Internet 
Day ». Certains contributeurs proposent d'introduire des formations sur les contenus 
illicites à destination des citoyens, partie prenante dans la lutte contre les contenus 
illicites, à travers des labels, des parcours de signalement ou des bonnes pratiques mais 
aussi à destination des plateformes et des modérateurs qui gèrent quotidiennement les 
contenus. 

La sensibilisation et l'encouragement au signalement de contenu illicite dès le plus jeune âge permettrait 
de faire changer à long terme les mentalités afin d'enrayer la propagation de contenus illicites en ligne. 

Ceci devrait être intégrer dans les programmes de toutes les classes et je ne parle pas d'1 pauvre heure 
dans l'année scolaire mais d'une « éducation numérique » (le futur de nos enfants) au même niveau qu'un 

cours d'histoire (le passé de nos enfants). 

0E QMWI IR TPEGI HI QIWYVIW ɰHYGEXMZIW : (3.1.)  0E QMWI IR TPEGI HŭYRI WMKREPɰXMUYI : MRGMXIV PIW 
plateformes à apposer un label, notamment en bloc signature, afin de soutenir publiquement la cause du 

respect sur Internet et inciter leurs internautes à se comporter de manière respectueuse ; (3.2.) Rendre 
SFPMKEXSMVI TSYV PIW STɰVEXIYVW HI XɰPɰTLSRMI IX HI WIVZMGIW HŭEFSRRIQIRX Internet la remise à leurs 

EFSRRɰW HŭYRI FVSGLYVI SY HŭYR XYXSVMIP, WSYW PE JSVQI HŭYR QSHI HŭIQTPSM TETMIV SY IR ligne, et donnant 
des indications sur le « savoir communiquer » en ligne. Cette obligation devra être particulièrement 

VIRJSVGɰI TSYV PIW EFSRRIQIRXW ɧ HIWXMREXMSR HI PE NIYRIWWI IX HIW JEQMPPIW. (3.3.)  0ŭSFPMKEXMSR 
HŭIRKEKIQIRX HIW TPEXIJSVQIW UYM HIZVSRt notamment mettre en avant auprès de leurs utilisateurs les 

consignes de la charte mentionnée au 1.1. 

0E GVɰEXMSR HI JSVQEXMSR HIW QSHɰVEXIYVW : (4.1.) 0ŭMRWXEYVEXMSR HŭYR « brevet de modération » : MP WŭEKMVEMX 
HŭYR QSHYPI HŭɰHYGEXMSR TSYV PIW TPEXIJSVQIW TSYV YRI QSHɰVEXMSR VIWTIGXYIYWI HI PE HMKRMXɰ Lumaine, 
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IX HŭYR « permis » du « WEZSMV REZMKYIV, QSHɰVIV IX WŭEYXS-modérer sur Internet » ; (4.2.) 0E GVɰEXMSR HŭYRI 
filière de formation et de cerXMJMGEXMSR TSYV PI QɰXMIV HŭI-modérateur : nous appelons ɧ PE GVɰEXMSR HŭYRI 
filière de formation spécifique diplômante. Cette formation pourra être dispensée en ligne (e-learning). 

 
Certains contributeurs voient dans ces dispositifs de sensibilisation un moyen pour les 
TPEXIJSVQIW HŭEQɰPMSVIV PE VIPEXMSR EY\ YWEKIVW ɧ XVEZIVW PIW SYXMPW HI WMKREPIQIRX HI 
contenu qui permettraient un lien plus rapide tant vers les plateformes que vers les 
autorités compétentes. Les usagers pourraient alors avoir un meilleur accès à leurs 
droits. 0IW GSRXVMFYXIYVW SRX WYKKɰVɰ H'ɰXEFPMV YRI PMWXI HŭEWWSGMEXMSRW VIGSRRYIW TEV PE 
plateforme et les pouvoirs publics comme tiers de confiance et capables de faire le lien 
entre les usagers et les plateformes pour faire valoir les droits des citoyens. Il pourrait 
aussi être question, comme mentionné précédemment, de faciliter le parcours 
utilisateur, notamment en homogénéisant les visuels de signalement sur les différentes 
TPEXIJSVQIW. CIVXEMRW WYKKɯVIRX QɱQI PŭYXMPMsation de tag pour avoir un meilleur accès 
aux contenus sources.  

Mettre obligatoirement en place une procédure uniformisée de signalement, qui serait facilement 
EGGIWWMFPI IX ZMWMFPI TSYV PIW MRXIVREYXIW. AGXYIPPIQIRX, PŭEVXMGPI 6, I, 7 HI PE 0CE2 MQTSWI la mise en 

TPEGI HŭYR HMWTSWMXMJ « facilement accessible et visible », EJMR HI PYXXIV GSRXVI PŭETSPSKMI HIW GVMQIW GSRXVI 
PŭLYQERMXɰ, PŭMRGMXEXMSR ɧ PE LEMRI VEGMEPI IX PE TSVRSKVETLMI IRJERXMRI. CIXXI SFPMKEXMSR TSYVVEMX HSRG ɱXVI 

étendue aux contenus haineux ; Permettre à des associations identifiées pour leur action dans la lutte 
contre la haine sur Internet de notifier les contenus litigieux.                                                                                                                                                                                                    

 
Objectif : permettre de mieux cerner quels sont les personnels qui sont confrontés à la régulation des 

contenus illicites, que ce soit au sein des autorités, des ONG et des entreprises. L'impact espéré est 
d'améliorer la connaissance et la reconnaissance de ces métiers, et de développer leur 

professionnalisation.                               
 

Les acteurs économiques, tout particulièrement les plateformes en ligne, doivent ainsi être incités à 
participer de manière active et responsable à la lutte contre la présence en ligne de contenus illicites en 

contribuant, individuellement ou dans le cadre de leurs organisations professionnelles, aux initiatives 
émanant des pouvoirs publics et des différentes institutions concernées, sur le plan national et dans 

Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI. 0I HMWTSWMXMJ HI WMKREPIQIRX IR PMKRI « Point de Contact » qui avait été créé dans le 
GEHVI HI PŭAWWSGMEXMSR HIW FSYVRMWWIYVW HŭAGGɯW IX HI 7IVZMGIW Internet (AFA) puis repris par des acteurs 

et prestataires de PŭInternet, GSQQI PŭSYXMP HI WMKREPIQIRX HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW GVɰɰ IR 2016 TEV PIW 
STɰVEXIYVW ZME PE FɰHɰVEXMSR FVERɮEMWI HIW 8ɰPɰGSQW, WSRX EMRWM HIW I\IQTPIW HŭEYXS-régulation réussie. 

En matière de lutte contre le piratage de contenus protégés au titre de la propriété intellectuelle, les 
organisations représentant les professionnels de la publicité et les annonceurs se sont également 

organisés en élaborant et en signant une charte relative aux bonnes pratiques dans la publicité pour le 
respect du droiX HŭEYXIYV IX HIW HVSMXW ZSMWMRW WSYW PŭɰKMHI HY ministère de la Culture le 23 mars 2015. Un 
groupe de travail « follow the money » a par ailleurs été créé sur le suivi des bonnes pratiques en matière 

de moyens de paiement en ligne pour le respect du droit HŭEYXIYV IX HIW HVSMXW ZSMWMRW.  
 

Lancer un tag permettant de signaler le meilleur effort de recherche et de signalement des sources. 
 
Néanmoins, un nombre important de contributeurs signalent que cette autorégulation ne 
doit pas être une justification à l'inaction.  
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Le recours à des instruments de droit souple, sur le modèle des régulations sectorielles paraît inévitable 
compte tenu des caractéristiques techniques et économiques de l'Internet. Cependant, le recours à ces 

instruments ne doit pas servir de caution à l'inaction des pouvoir publics (aveu d'impuissance face au 
GAFA). Ces instruments ne doivent pas remplacer les règles de droit classique et contraignantes. La 

maîtrise de ces règles est un aspect essentiel de la souveraineté de la France et de l'UE 

En parallèle, certains contributeurs mettent en avant que ce type de mesures ne peuvent 
être que temporaires et que des mesures concertées entre régulateurs seront 
nécessaires.  

À court terme et à droit constant, l'encouragement à l'autorégulation semble une solution. Toutefois, une 
forme de co-régulation / supra régulation / régulation participative serait en réalité souhaitable afin de 

permettre une implication des régulateurs publics dès le départ. Cela peut permettre des. avancées mais 
des difficultés risquent d'apparaître rapidement. Ainsi, dès lors que les premières démarches ne donnent 
TEW HI VɰWYPXEXW WEXMWJEMWERXW, MP GSRZMIRHVE HŭIRZMWEKIV HIW QIWYVIW GSRGIVXɰIW (IRXVI VɰKYPEXIYVW) Tour 

contraindre les acteurs du numérique à lutter plus efficacement contre la propagation de contenus 
illicites. 

Certains contributeurs se positionnent contre la mise en place de ces dispositifs. En effet 
WIPSR IY\, GI X]TI HI HMWTSWMXMJ WŭEZɯVI KɰRɰVEPIQInt inefficace et contre-productif 
RSXEQQIRX IR VEMWSR HI PŭEYKQIRXEXMSR GSRWXERXI HIW GSRXIRYW MPPMGMXIW HITYMW PE QMWI 
IR TPEGI HI W]WXɯQI HŭEYXS-régulation mais aussi parce que les contenus illicites 
peuvent être mis en ligne sur des plateformes dont les mesures volontaires ne sont pas 
efficaces.  

Les maisons françaises que nous représentons ont une grande expérience dans ce domaine, ayant 
HɰZIPSTTɰ YRI ETTVSGLI HI GSSTɰVEXMSR EZIG PIW EGXIYVW HI PŭInternet consacrée par la signature de 

RSQFVIY\ EGGSVHW FMPEXɰVEY\ GSRJMHIRXMIPW SY HI TVSXSGSPIW HŭEGGSVHW ZSPSRXEMVIW WTSRWSVMWɰW TEV PIW 
États (en France, une charte de lutte contre la contrefaçon sur Internet a été signée en décembre 2009 - 

renouvelée en 2012 - WSYW PŭɰKMHI HY QMRMWXɯVI HI PŭEGSRSQMI, HI PŭIRHYWXVMI IX HI PŭEQTPSM ; EY RMZIEY 
européen, un Memorandum of Understanding pour la lutte contre la contrefaçon sur Internet a été signé 

2011 WSYW PŭɰKMHI HI PE CSQQMWWMSR IYVSTɰIRRI). AY G�YV HI GIXXI WXVEtégie demeurait un message 
GPEMV : PŭMQTSVXERGI HI VIWTSRWEFMPMWIV XSYW PIW EGXIYVW HERW PE PYXXI GSRXVI PE GSRXVIJEɮSR WYV Internet afin 

HI QMIY\ TVSXɰKIV PI GSRWSQQEXIYV IX WɰGYVMWIV PŭIRZMVSRRIQIRX RYQɰVMUYI. 1EPLIYVIYWIQIRX, JSVGI 
est de constater que PIW EGGSVHW ZSPSRXEMVIW RŭSRX TEW ɰXɰ IJJMGEGIW : PE UYERXMXɰ HI GSRXVIJEɮSRW 

TVSTSWɰIW IR PMKRI RŭE JEMX UYŭEYKQIRXIV, XVɯW WSYZIRX EY\ GɺXɰW HI TVSHYMXW EYXLIRXMUYIW, EGGIRXYERX 
EMRWM PE XVSQTIVMI HIW GSRWSQQEXIYVW. DI WYVGVSɵX, PŭLɰXɰVSKɰRɰMXɰ HIW QIWYVes volontaires prises par 
les intermédiaires intéressés à collaborer, a permis aux contrefacteurs de profiter des failles dans les 

procédures mises en place pour poursuivre leurs activités illicites sur les plateformes moins efficaces. 
Des solutions législEXMZIW WSRX HSRG EYNSYVHŭLYM RɰGIWWEMVIW TSYV MRXVSHYMVI GIVXEMRW HIZSMVW IX 

QɰGERMWQIW TPYW GSRXVEMKRERXW IX IJJMGEGIW TSYV PŭIRWIQFPI HIW MRXIVQɰHMEMVIW IR PMKRI. 
 

0'MRXIRXMSR IWX PSYEFPI, QEMW PIW XIGLRMUYIW HI QMWI IR �YZVI TSYV PE TEVXMI « auto-régulation » ont des 
conséquences contre-productives.
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À propos du  
Conseil national du numérique 

 
Le Conseil national du numérique est une commission consultative indépendante. Il est chargé 
d'étudier les questions relatives au numérique, en particulier les enjeux et les perspectives de la 
transition numérique de la société, de l'économie, des organisations, de l'action publique et des 
territoires.  
 
Il est placé auprès du ministre chargé du numérique. Ses statuts ont été modifiés par décret du 8 
HɯGIQFVI 2017. 7IW QIQFVIW WSRX RSQQɯW TEV EVVɰXɯ HY 7IGVɯXEMVI HŭɔXEX GLEVKɯ HY RYQɯVMUYI 
pour une durée de deux ans. 
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